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Assemblée des cardinaux et archevêques de France 
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La Documentation Catholique (£. 39, col. 387, 
n° 869) a déjà publié à l’occasion de l'assemblée 
des cardinaux et archevêques de France 

le télégramme adressé à S. S. Pie XI, 
la réponse du Saint-Père, 

__ l’adreSse des Eminentissimes Cardinaux au 
Souverain Pontife. 

Nous donnons ci-après la réponse de S. Em. 
le cardinal Pacelli à l'adresse des cardinaux 
| ainsi que quelques vœux qui viennent d'être 
publiés. 


__ Leitre de S. Em. le cardinal Pacelli 
_ à S. Em. le curdinal Verdier (31. 3. 38) \!) 


SEGRETARIA DI STATO 
DJ SUA SANTITA : 
Dal Vaticano, le 3x mars 1998. 


EMINENTISSIME SEIGNEUR, 


. Le Saint-Père a accueilli avec joie le message si 

_ - filial que lui ont adressé les cardinaux et arche- 
 vêques de France, réunis à Paris dernièrement pour 
leur assemblée annuelle. 

Le rappel des grands faits religieux dont la France 
a été le théâtre au cours de l’année écoulée ne 
pouvait manquer d’apporter une consolation bien 
vive au cœur du Père commun, auquel ne manquent 
pas, hélas ! — Votre Eminence le sait mieux que 
personne — les peines et les préoccupations. 

Quel réconfort, devant la douloureuse apostasie 
des masses, de voir l'essor magnifique des travail- 
leurs chrétiens et la somme de bien accémulée en 
cinquante années d’obseur labeur par leurs vaillants 
dirigeants | Et quels espoirs n'autorise pas, pour la 
reconquête de la classe ouvrière, si chère au cœur 
du Saint-Père, une manifestation comme celle de la 
J. O. GC. au Parc des Princes, l’été dernier, à Paris ! 
C’est vraiment le cœur de la France chrétienne qui 
se révèle dans des circonstances comme celles-là. Et 
l'accueil qu’elle fit à Lisieux à l’envoyé du Souve- 
rain Pontife prouve assez haut combien elle entend 
rester fidèle à sa tradition de dévouement au Siège 
apostolique et au titre, dont elle tire une bien Kgi- 
time fierté, de fille aînée de l'Eglise. 

Ce n’est pas avec une moindre satisfaction que 
Sa Sainteté a pu se rendre compte de l'écho 
qu'avaient trouvé, auprès des cardinaux et des 


(1) Cf. l'ensemble des Semaines religieuses, notamment, 
Paris (16. {. 38), Arras (21. 4. 38), Marseille (8. 5. 38). 


| Facultés catholiques de Lille (juillet 1938). 


EH 


chant l’organisation des études dans les Séminaires. . 
Elle vous en félicite, Eminence, ainsi que vos col 
lègues vénérés, et voit dans cette docilité empressée 
un gage certain des meilleures bénédictions d'en 
haut sur le clergé et sur toute l'Eglise de France. 
Par ailleurs, Sa Sainteté ne doute pas que 
Jubilé marial extraordinaire qu'elle s’est plu à: 
accorder à votre cher pays, à l’occasion du III cen- : 
tenaire du Vœu de Louis XIII, ne soit, au milieu desi 
difficultés de toutes sortes qu’accumule aujourd'hui 
la marche précipitée des événements, une sourée: 
bienfaisante de grâces et une garantie, pour Xe 
de paix, de prospérité spirituelle et matérielle, de: 
progrès toujours croissant dans l'avènement tant 
désiré du règne du Christ sur les âmes et sur la! 
société. 5 É 
Le Saïint-Père, appelant de tout son cœur les 
divines faveurs sur les travaux effectués pari 
l’assemblée des cardinaux et archevêques de France, 
envoie à tous ses membres et à Votre Eminence en 
particulier, en signe de sa paternelle bienveillance, | 
une large bénédiction apostolique. À 
En transmettant cet auguste message à Votre: 
Eminence, je saisis avec joie l’occasion pour hi 
renouveler, en lui baïsant les maïns, l’assurance de: 


archevêques français, ses récentes prescriptions ns 


ma profonde vénération. $ 
De Votre Eminence Révérendissime, le très humble: 
et très dévoué serviteur, Fi 


Cardinal PaceLLr. 
$ 


| Quelques vœux émis par l’Assemb!ée des cardinau: 


et archevêques de France, en 1938. 
Nos Instituts catholiques 4), 


Considérant que nos Instituts catholiques ét 
autres œuvres scolaires ont une importance primor- 
diale pour l’avenir du pays ; Ë 
. Considérant que l’enseignement doctrinal catho- 
lique ne présente que là toute sécurité : F 
Considérant d’autre part que les catholiques de: 
l'Université sont nos ouailles et ont droit à notre 
ministère, ; : 1 

L'assemblée des cardinaux et archevèques recom- 
mande de veiller à ce que les encouragements quek 
l’on donne à ceux-ci : ù 

1° Ne fassent pas perdre de vue la valeur et la 
grande utilité de nos Instituts catholiques et autres: 
œuvres scolaires ; à 


2° Ne revêtent pas un caractère tel qu'ils risque- 


(1) Cf. Semaine religieuse de Cambrai (17. 6. 38) : Les 


ée des RE : éme insiste 
s de NN. SS. les évêques pour que dans la 
nation de leur personnel enseignant ils utilisent 
tout le concours des Instituts catholiques fondés 
r l'épiscopat français. 
e recommande aux familles de donner, pour 
a formation de leurs fils, la préférence aux Instituts 
satholiques. 
Elle demande qu'une propagande plus active soit 
aite dans les institutions libres en faveur des 
nstituts catholiques. - 
D‘ / 


_ Mère Camille de Soyecourt (1. 


_ S. Em. le cardinal Baudrillart donne des détails 
rès intéressants sur la Mère Camille de Soyecourt, 
qui racheta le couvent des Carmes et y restaura la 
rie carmélitaine, et dont on espère l'introduction de 
a cause de béatification. Une lettre postulatoire sera 
dressée au nom de l'assemblée à la Sacrée Con- 
ation des Rites, par S. Em. le cardinal 
Rbicr. LE 4 


; . La moralité (1. 


n 
- 


| RATER émus par la baisse sensible de 
moralité qui a été signalée par plusieurs de 
FR rat les évêques, et qui s’est particulièrement 
nifestée, cette année, sur les et dans les 
gnes, les membres de l'assemblée des car- 
aux et archevêques : 
1° Aïtirent de nouveau l'attention de l'épiscopat 
ançais sur la nécessité d'exiger l'observation des 
gles canoniques relatives : soit aux papiers dont 
doivent être munis les prêtres touristes ou en villé- 
ture, soit à la célébration de la sainte messe en 
in : air ou dans les refuges, soit au costume 
cclésiastique, soit aux compagnies, 
2° Font appel à toutes les organisations d'Action 
“atholique pour qu'elles usent de toute leur 
fluence : sur les fidèles, sur les autorités civiles, 
sur les firmes industrielles et commerciales, afin 
que les pratiques de nudisme ou d’indécence soïent 
“ombaltues le plus efficacement possible. 


Fête du Sacré Cœur ). 


Afin dé répondre plus complètement à la demande 
ormulée par Notre-Seigneur à Paray-le-Monial en 
“es termes : « Que le premier vendredi après 
pere du Saint Sacrement soit dédié à une fête 
articulière pour honorer mon Cœur en commu- 
jant ce jour-là et en Jui faisant réparation 
Thonneur par une amende honorable pour réparer 
les indignités qu'il a reçues pendant le temps qu'il 
1 été exposé sur les autels », 

Afin d’obtenir la prompte victoire de nos armes 
»t la régénération chrétienne de notre patrice, 
Nous, cardinaux, archevêques et évêques de 
France, Nous Nous engageons par vœu en Notre 
nom <t au nom de Nos successeurs à faire célébrer 
solennellement, chaque. année, à perpétuité, dans 
loutes les églises et chapelles de Nos diocèses, la 
la fête du Sacré Cœur de Jésus, au jour qu'il a 
ni-même indiqué, c'est-à-dire le vendredi après 
’octave du Saint Sacrement, 

Le programme de cette fête comprendra : 


| (x) Cf. S. R. Cambrai (tr. 6. 38). 
| (») Ibid. (18. 6. 38). 
(3) Cf: S..R. Le Puy (x7: 6. 38). 
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: | messe qui pourra être la messe de communion ; 
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soir, une cérémonie avec sermon, procession, pe 
dant laquelle on chantera les Litanies du Sacré Cœur 
de Jésus, Amende honorable, Consécration au Sacré 
Cœur et Salut, el 
Pour les églises paroïssiales et les chapelles, le 
matin, une messe de communion aussi solennnelle 
que possible ; le soir, une cérémonie avec allocu- 
tion, procession pendant laquelle on chantera les 
Litanies du Sacré Cœur de Jésus, Amende hono- . 
rable, Consécration au Sacré Cœur et Salut. LS 


Apostolat familial (1). 


Se 

Continuant son aclion familiale et enregistrant me 
les efforts déjà accomplis, l'assemblée des cardi- dé 
naux et archevèques décide de rappeler à tous les 
mouvements d’Action catholique l'importance de 
cette question familiale, d'orienter leur activité Pres % 
ce sens, de recommander aux collèges et institu 
tions catholiques l'éducation du sens familial chez & 
leurs élèves, et aux supérieurs et directeurs de 
Grands Séminaires la nécessité de souligner dans 
leur enseignement la place de la famille dans la 
constitution de la société, l’urgence des vertus 
familiales dans la restauration de l’ordre rer à 
Elle demande au secrétaire général de l'Action 
catholique française de lui adresser chaque année 
un rapport sur ce qui aura été fait, dans les doure 
mois écoulés, par chacun des mouvements d'Action 
catholique, en vue de l’a at familial. 

Au cours du XIX° Congrès de la natalité (Montpel- 
lier, 2 et 3 octobre 1937), la Commission catho- 
lique a exprimé le désir « qu'un effort généralisé =. - 
d’apostolat soit organisé et entrepris systémalique- 
ment en vue de la restauration de la famille fran- 
çaise et de ia rééducation du sens familial ». 

L'assemblée des cardinaux et archevêques, nr ë. 
audition des conclusions de la troisième Commis- & à 
sion, émet les vœux suivants : Le 

19 Qu'un hommage soit décerné aux œuvres, 
associalions, groupements, mouvements spécalisés, 
pour les services qu'ils ont rendus jusqu'à ce jour 
à la cause de, la famille ; 

29 Que ces diverses activités soient concertées 
par les soins du secrétaire général de l'Action catho- 
lique française ; D 

3° Qu'il recueille et centralise les informations et 
suggestions diverses venant des groupements ou de 
compétences reconnues et que, sous la direction de 
la hiérarchie, il fasse étudier les problèmes soumis 
à son examen et suscite les campagnes nécessaires. 


SE 
NT 
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Pèlerinages ). 


L'assemblée émet le vœu que les pèlerinages 
« extradiocésains » qui doivent rester exceptionnels 
ne portent aucun préjudice aux pèlerinages orga- 
nisés par les diocèses ; 

Qu'ils ne s'organisent qu'avec l'autorisation de 
la commission permanente des cardinaux et arche- Re 
vêques qui en précisera les conditions, et après 2 
acceplation de l'évêque du lieu du pèlerinage ; É. 

Qu'ils ne fassent de propagande dans les diccèses 
qu'avec la permission de l'Ordinaire, 

L'assemblée décide que les directions de pèleri- 
nages diocésains ou régionaux remetiront au Comité 
général de l'Action catholique une contribution de 
5 francs pour chaque pèlerin. 


Cf. S. R. Cambrai (2. 7. 38). 
Cf. L'Union (juillet-août 38). 


QG) 
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Spécialisation et coordination (1). 


19 L'assemblée recommande une orientation 
nette, courageuse et prudente vers la spécialisation. 

2° L'assemblée apprécie tout particulièrement les 
progrès réalisés depuis quelques années dans le 
sens d’une coordination des activités catholiques 
sur le triple plan: paroissial, diocésain et national. 

3° L'assemblée encourage vivement les efforts 
réalisés par tant d’unions paroissiales pour le recru- 
tement et la formation de leurs militants. 


La Fédération nationale catholique (2. 


L'assemblée donne ses encouragements à la 
F. N. G. comme groupement de masse plus néces- 
saire que jamais, et appelle l'attention des direc- 
tions diocésaines sur la nécessité de lui recruter des 
membres et de transmettre les cotisations à son 
Comité directeur, 


Conclusions diverses (), 


1° L'assemblée des cardinaux et archevêques 


approuve le principe d’une Journée annuelle du 


‘cinéma et de la radio dans les diocèses. 

Il s'agirait de rappeler aux fidèles les recomman- 
dations de l’Encyclique Vigilanti Cura, ainsi que 
leurs devoirs à l'endroit du cinéma et de la radio. 
La C. C. R. adressera à ce sujet une documentation 
à NN. SS. les évêques chaque année au mois d'’oc- 
tobre, Nosseigneurs fixeront eux-mêmes pour leur 
diocèse la date de leur choix et décideront de l’op- 
portunité d’une quête dont une part pourrait être 


adressée, s'ils le veulent, à la GC. C. R. 


2° L'assemblée des cardinaux et archevêques, cons- 
tatant que l'initiative prise par certains diocèses de 
solliciter du public la promesse de ne jamais assister 
à la projection de films qui blessent la doctrine et 
les institutions chrétiennes a alerté utilement l'opi- 
nion publique, émet le vœu que cette pratique se 
généralise. À cet effet, le secrétaire général de l’Ac- 
tion catholique française est invité à adresser à 
NN. SS. les évêques une circulaire soulignant l’in- 
térêt de cette promesse et leur faisant connaître les 
moyens pratiques de la faire réaliser notamment par 
les œuvres et mouvements accrédités dans leurs 
diocèses. 

8° L'assemblée des cardinaux et archevêques, pre- 
nant en considération l’iniérêt que présente la déli- 
vrance d’une licence aux ecclésiastiques donnant des 
séances cinématographiques, charge le secrétaire 
général de l'Action catholique française d’adresser à 
NN. SS. les évêques une circulaire dans le sens de 
l'exposé qu’il a présenté à l’Assemblée. 

L'accueil fait par NN. SS. les évêques à cette 
institution permeltra de définir par la suite dans 
quelle mesure elle pourra être généralisée. 

4° L'assemblée des cardinaux et archevêques 
encourage vivement l’organisation de conférences 


aux Religieuses Hospitalières sur les problèmes de 


morale professionnelle. 

5° L'assemblée des cardinaux et archevêques 
souhaite que soit facilitée dans toute la mesure 
possible, conformément aux directives du Saint. 
Père sur la communion fréquente, la communion 
des malades dans les établissements publics ou 
privés tenus par des religieuses. 


(1) Cf. L'Union (juillet-août 88). 
(2) Ibid. 
(3) Cf. S. R. Cambrai (2. et 9: 7. 88). 
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6° Les concours mixtes d'éducation physique € 
jeunes gens et jeunes filles sont désapprouvés. 4 : 
7° L'assemblée des cardinaux et archevêques rap- 
pelle que les présidents et présidentes des mouve-; 
ments d'Action catholique et d'œuvres doivent être 
nommés par elle sur présentation d’une liste portant 
trois noms. 
Elle se réserve également de nommer les aumô- 
mers généraux et leurs adjoints. x Û 
Le mandat des uns et des autres, ainsi que celui 
des secrétaires générales, ne vaut que pour trois 
années. Il est renouvelable. 
8° L'assemblée des cardinaux et archevêques 
nomme comme président général de la « J. O. CG. » 
M. Marcel Montcel. 
9° Les « Jeunes Urbaines » ne sont pas reconnues 
comme mouvement spécialisé de la petite bour- 
geoisie. Ses dirigeants ne doivent pas présenter ce 
groupement comme tel ni continuer de l’orienter 
dans ce sens. 
10° Le « Noël » a été reconnu par une motion 
de la Commission permanente comme d'’Action 
catholique dans les diocèses où NN. SS. les évêques 
l’utilisent pour tel. Il n’y a pas lieu de modifier 
ce point de vue. 
11° Afin de permettre aux diverses régions de 
suivre le développement de leur mouvements 
d’Action catholique, l'assemblée demande à Ja 
direction de chaque mouvement l'institution de réu- 
nions périodiques des aumôniers, des présidents 
fédéraux et des délégués régionaux. | 
12° L'assemblée encourage vivement les «effort 
déjà accomplis par l’ensemble des organisations 
sociales catholiques de propagande et d'action. 
Ünion nationale des Secrétariats sociaux, Semaïnes 
sociales de France, Union féminine civique et 
sociale, etc. 2 
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La Fédération nationale catholique. Son 
passé, son avenir, par GEORGES VIANCE. — 
Une brochure de 118 pages. F: N.C 


31, boulevard de La Tour-Maubourg, Paris. 
Prix : 5 francs. 


Selon le mot du cardinal Verdier, la F. N. €. 
« a été l’action catholique avant la lettre >. 

C'est un tableau très fidèle et très vivant du 
développement de cette œuvre que nous donne 
aujourd'hui M. Georges Viance. 

C’est la naissance de la Fédération, le rassem- 
blement autour du général de Castelnau, après les 
appels historiques adressés par le président de la 
F. N. C. à tous les catholiques en 1924 ; puis, pour 
couronner cefte grande œuvre, l’assentiment du 
Saint-Père. 

1924-1929, période d'organisation et de propa-. 
gande. Années riches en réalisations dans tous 
les domaines de l’action sociale, de l’action civique, 


catholique est née avec les mouvements spécialisés! 
elle a connu dans tous les milieux sociaux un déve- 
loppement qui a dépassé les espoirs les plus légi- 
times. Et voilà que la F. N. C. forte de Pappui 
et de la confiance de l’Eglise, apparaît de plus en 
plus comme l'instrument et le cadre adapté pour 


réaliser ce rassemblement général des catholiques 
de France. 1 


| 
| 
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Ré du cardinal Baudrillart 


_ Au mois de mai dernier, à son retour de 
Rome, S. Em. le cardinal Baudrillart, recteur 
de l'Institut catholique de Paris, a fait à 
M. François Veuillot, qui les a publiées dans 
le Petit Journal du 10 mai, des déclarations 
doublement importantes, et par la personnalité, 
la compétence, l'élévation de la pensée de celui 
qui les faisait, et par l’écho qu’elle apportait du 
Vatican (Bulletin de la Société générale d’édu- 
cation et d'enseignement, juillet-août 1938). 


Le grand souci de S. S. Pie XI. 
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— Votre Eminence pourrait-<lle me dire quels 
(sont actuellement les sujets qui, provoquant les 
inquiétudes du Saint-Père, l'amènent à faire acte 
de volonté ? 

Le recteur de l’Institut catholique se recueille 
un instant. 

— Je puis bien vous affirmer, sans trahir les 
‘secrets de Pie XI, mais au contraire en servant ses 
desseins, qu’un de ses rincipaux motifs de solli- 
citude, de crainte et de a uleur, c’est la menace qui 
| pèse partout sur l’enseignement chrétien, 

Je dis bien partout, et non seulement dans les 
pays éprouvés par la persécution. 

D'ailleurs, en Allemagne, c'est trop peu dire que 
1 enseignement chrétien est menacé. Il est détruit. 
C'est avec une sorte de consternation, de souf- 
france physique même que Pie XI a pu constater, 
d’après les dernières informations qu'il a reçues, 
que, dans le Reich, l’enseignement chrétien n'existe 
pour ainsi dire plus. Et, bientôt peut-être, la même 
extermination s’abattra sur la ma heureuse Autriche 
dont le sort fait saigner le cœur du Pape. 

_ Et, en d’autres pays, quels ne seront pas, sur 
ce terrain, les effets de l'étatisme et du laïcisme ? 

Or, le Saint-Père estime qu'il n’y a pas de néces- 
sité plus capitale ni plus #1 x que l'enseigne- 
ment chrétien de la jeunesse... pour les âmes et 
pour la société elle-même, 


= valeur nationale et sociale 


de l’enseignement chrétien. 
| La liberté de l’enseignement, reprend le cardinal, 
oui, c'est une cause qui dcit être au premier rang 
des revendications de tout parti qui veut être vrai- 
ment national et social. 
_ Mais puisque vous donnez la parole à un évêque, 
dans un organe dont le public est mêlé de catho- 
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liques et d'incroyants, permettez-lui de Faro TL Æ à 
à ceux-ci comme à ceux-là, en évêque. _ ÈS 

Evêque, je leur dis que ce n’est pas le 1 
par amour de la liberté qu'il faut défendre et 
garantir l’enseignement libre; c'est aussi, c'est 
peut-être surtout par attachement et par respect pour ‘©. 
l’enseignement chrétien, Et croyez bien que si un 
tel langage est celui d’un évêque, il est également 
celui d’un bon Français. 

Comme je le disais déjà, 
opuscule : Soyons prêts, nous voulons tous établir 
un ordre français, sous la triple- influence de la 
culture chrétienne, latine et des traditions fran- 
çaises. Car, il ne faut pas oublier celte évidence 
et cette nécessité: ou la France retrouvera ses forces 
morales, ou elle ira aux abîmes et risquera de périr. 
Or, ne l'oublions pas non plus, notre civilisation 
est en fait une civilisation chrétienne. 

Est-ce moi seulement qui l’affirme? Une publi- 
cation qui n'a rien de « clérical », la Revue de 
Paris, ne déclarait-elle point tout récemment encore : 
« Nous sommes de ceux qui pensent que la civili- 
ira occidentale restera fidèle au Christ ou cessera 

’être. » 

Eh bien ! c’est par l'enseignement que l’idée chré- 
tienne, la mentalité chrétienne, entrera dans les 
cerveaux, pénétrera les âmes. Et je reprends à mon 
compte l'affirmation prophétique tombée, il y a 
trente-cinq ans, des lèvres d’Etienne Lamy: « L'en- 
seignement libre n'est pas seulement, à l'heure pré- 
sente, l'exercice d’un droit. Il perpétue seul en "à 
France la doctrine qui, par les croyances religieuses, ‘Si 
donne une base à la morale. Il remplit, au profit 
de tous, le plus important des offices publics : contre 5 
l'anarchie qui ‘menace de tout submerger et que — 
l'Etat lui-même encourage, il reste la digue, la 
dernière, » 

Car je le dis nettement, avec toute ma conviction : 
d'évêque et de citoyen français, ce n'est point le À 
laïcisme, tel que nous le voyons compris et pra- | 
tiqué dans notre pays, d'ailleurs avec une logique 
impitoyable, qui pourra sauver notre civilisation. 

En confiant à l'Etat la mission de cultiver les 
intelligences et même de former les consciences, 
le laïcisme, en effet, nous conduit fatalement à cette 
domination des âmes, que nous condamnons à bon 
droit chez les gouvernements totalitaires et qui est 
la pire négation de la liberté et de la dignité de 
la personne humaine, 

Un fameux libre penseur, au surplus, n'a-t-il pas 
avoué : « Le vrai laïcisme, a reconnu Jean Izoulet, 
professeur au Collège de France, c’est le culte de 
la cité... le culte de la cité, c'est l'Etat divinisé. » 


Pour la liberté de l’enseignement chrétien. 


Et le cardinal de poursuivre, avec une vigueur 


énergique et presque impétueuse : 
Pour tout bon Français, soucieux de l'avenir de 
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la civilisation française, c’est donc un devoir pri- 
_ mordial, urgent, de garantir et de protéger. la 
liberté de l’enseignement chrétien. 
Et contre toute mesure qui la menacerait nous 
- devrions résister par tous les moyens que nous 
donne la loi... et le droit. 
= Et le cardinal, faisant une pause et me fixant, 
-droit dans les yeux, ajoute, en martelant les mots: 
- — Et, en cas d’extrême besoin, par la force | 
— Eminence| 
© _ Hé! mon ami, les ennemis de la religion ne 
l’ont-ils pas toujours employée contre nous ?.. Mais 
- je ne me prévaux pas de leur exemple; je parle 
encore en évêque, gardien et proclamateur de la 
doctrine, à temps et à contretemps, comme 
lapôtre. Et, au nom de cette doctrine, je vous 
_ rappelle simplement, à propos de l’enseignement, 
que le recours à la force n’est pas en soi coupable; 
sans quoi le droit serait fatalement vaincu en un 
_ temps plus ou moins long. 
Maïs je me hâte d’ajouter, poursuit le cardinal 


Discours de S. Exc. M° Marmottin, évêque de Saint-Dié 
(22. 4. 38) 


* Le XXII Congrès annuel de: la Fédération 
nationale des Syndicats diocésains d’enseigne- 
ment libre s'est tenu à Besançon du 21 au 
_24 avril 1938. 

Nous reproduisons ci-après le discours pro- 
noncé par S, Exc. l’évêque de Saint-Dié à la 
séance solennelle d'ouverlure le 22 avril, paru 
dans la Vie diocésaine de Saint-Dié (r. 6. 38) 
sous le titre « Plus d'écoles, plus d'élèves, plus 
de maîtres ! » : 


: MESSEIGNEURS, 
< MespaMes, 
Messieurs, 


J’apprécie comme ïil convient l’honneur de 
prendre la parole à cette séance solennelle d’ouver- 
ture de votre Congrès. En cherchant ce qui a bien 

u me le valoir, je n'ai trouvé d'autre raison, 

onseigneur l’Archevêque, que votre bienveillance 
pour l’un de vos suffragants. Laissez-moi vous 
exprimer tout de suite le remerciement que je vous 
dois et, aussitôt, vous avouer le bonheur que je 
ressens à remplir la mission que vous m'avez con- 
fiée. Encore que je n’'aie jamais assisté à vos Journées 
d’études, je suis des vôtres, Mesdames et Messieurs, 
par mon passé d’abord, puisque je fus dix-neuf ans 
professeur ei en même temps, durant quelques 
années, directeur de l'Enseignement libre au dio- 
cèse de Châlons ; puisque ensuite, curé pendant 
treize ans, je voulus encore rester instituteur et je 
trouvai ma joie à faire chaque jour une heure 
de classe aux grands garçons de mon école. Je 
suis des vôtres aussi par mon attachement passionné 
à la cause de l’Enseignement chrétien dont je sais, 


on. 


Les eatholiques et l’enseignement libr 
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avec un sourire et d’une voix apaisée,. que. nous 
n'en sommes pas là, Dieu merci; j'espère et j 
crois fermement au surplus que nous n'en vien 
drons jamais à pareille extrémité. É: 

Nous avons, en France, d’autres moyens de con-, 
quérir l'opinion, 4 

J'ai voulu seulement. souligner à .vos yeux de 
quelle immense gravité, sur le terrain national et 
social, serait toute atteinte à la liberté de l'en. 
seisnement chrétien. GNT 

Ceci, je le rappelle à tous les bons Français qui, 
ne partagent pas nos convictions religieuses. 

Mais, aux catholiques, je tiens à préciser une. 
chose essentielle. Pour l’enseignement. chrétien, il 
y aurait une catastrophe plus douloureuse, plus! 
humiliante et plus irrémédiable que de succomber, 
sous les coups d'un ennemi comme Hitler; ce serait, 
de s’anémier et finalement de disparaître, par l'in 
compréhension, la négligence ou la lassitude de 
ceux qui ont le devoir de le soutenir, de toutes 
leurs forces, au prix de tous les sacrifices. 


of 


comme vous, la grandeur, la nécessité. et les droits, 
dont j'ai constaté, dans une paroisse très moyenne, 
la bienfaisante influence. Je suis des vôtres enfin, 
et j'oserai dire plus encore, depuis que je suis 
évêque, parce que je vois, je sens ce qui manque 
à la plupart de mes paroisses vosgiennes, encore si 
profondément religieuses dans l’ensemble, pour 
les empêcher de perdre l'héritage de foi des 
ancêtres, leurs idées saines et leur esprit chrétien ;: 
ce qui leur manque pour les empêcher de se laï- 
ciser lentement, comme il me semble qu'elles font 
malgré tout l'effort de mes prêtres, je veux dire 
des écoles chrétiennes. Ah ! quelle douleur pour un 
évêque — pardonnez-moi cette confidence — quand 
il rencontre dans un bourg, de la montagne surtout, 
une population qui, à peu près tout entière, pra- 
tique sa religion, au foyer comme à l’église, que 
dès le matin il a trouvée à la sainte Table, qui 
ensuite l’édifie par le récit de son activité chré- 
tienne et sociale, et qui ne peut élever à son gré ses 
enfants, obligée qu’elle est de les livrer, tous les 
jours, à la neutralité. Sous les dehors brillants 
de la fête, comment ne songerait-il pas avec tris- 
tesse à l’avenir, que le curé, tout bas, et les parents 
eux-mêmes, parfois, lui laissent entrevoir moins 
beau que le présent ? 

Vous comprenez, dans ces conditions la joie que 
tout à l’heure j’accusais, celle que ‘j’éprouve à 
parler devant vous de l'Enseignement libre, mon 
grand amour. En me l’offrant, Excellence, vous 
ne m’avez pas fixé un sujet à développer ; et je fus, 
d’abord un peu embarrassé de la liberté que vous | 
me laïissiez. Je me suis décidé finalement à vous! 
soumettre, Mesdames et Messieurs, quelques idées 
simples qui me hantent depuis toujours, que j'ai 
déjà exprimées ici ou là, sans grand succès, je! 
dois le reconnaître, et qui peut-être, de cette tri-! 
bune où je me trouve, devant l'auditoire auquel 
je m'adresse, seront mieux comprises, auront sans 


doute, avec quelque retentissement 1 ff 
cacité. T , quelque effi- 
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prises. J'ai peur que cette Encyclique 
grand sujet, est notre Charte, ne soit 
pas très de l’ensemble des eatholiques ; je 
suis sûr, en tout cas, qu'elle est inexistante pour 
un certain nombre d'entre eux. Aura-t-elle le sort 


ns 
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Effectifs des écoles chrétiennes. L'école libre 
| condition du maintien de la foi. 


« Que chaque paroisse ait à côté de son église 
une école paroïssiale. >» (?) 


L'an dernier, à votre brillant Congrès de Nice, 
mon ancien condisciple, Mgr Lavallée, parla, avec 
sa logique et sa distinction ordinaires, de la place 
de notre enseignement libre dans l'enseignement 
national. Il commença par distinguer ce 
appela les chiffres et Ma réalité, La statistique 
apprend que nous avons, dans l'enseignement pri- 
maire, à peu près le cinquième des enfants de 
France, les deux cinquièmes dans l’enseignement 
secondaire. Maïs, faisait-il observer aussitôt, 
80 ooo communes rurales sur 36000 n'ont pas 
d'écoles libres; donc, puisque les parents n'ont pas 
le choïx de l’école pour leurs enfants, pour ces 
30 000 communes, la liberté d'enseignement n'existe 
s. Combien nous fourniraient d'élèves les 
o00 écoles qu'un optimisme intégral pourrait 
rêver ? 
_ C'est sur ce point que portera ma première 
réflexion. Est-ce que nos écoles ne pourraient pas, 
ne devraient pas être plus nombreuses qu'elles ne 
sont ? # 3 
Vous m'objeclez tout de suile, et je la connais 
bien, la difficulté première, essentielle, celle que 
Mgr Lavallée signalait d’abord: « Dans une com- 
mune rurale, disait-il, où chacun vit de son tra- 
vail, quelle capitation représenteraient, par lête 
d’habitant, la construction des immeubles scolaires 
et la rémunération des maîtres ? » Oui, certes, pour 
Ja très grande majorité de nos petites communes 
françaises, la construction d’une école et l’entre- 
tien de ses maîtres sont choses à peu près impos- 
sibles, ou qui le paraissent, Cependant il en est 
où les catholiques ont eu l’héroïsme d'assumer et 
de poursuivre pareille tâche : elles sont nombreuses 
en Vendée, dans le Morbihan, l'Ille-et-Vilaine, le 
Maine-et-Loire, la Loire-Inférieure, J'en sais plu- 
sieurs en Haute-Loire, de 6 à 700 habitants, qui 
ont une école de garçons et üne école de filles. 
L'un de vos orateurs de 1935 citait l’admirable 


(x) Cf: D. C., 4. 29, col. 389, 
(2) Les sous-titres et les notes sont de la D. C. 
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_exem ia 
“a$ 26 ob qui, pour arracher ses enfants à un 


d'une petite paroisse de l'Ardèche, d 


enseignement public particulièrement agressif et 
dangereux, réunit 4ooc0o francs, 200 francs 
habitant, et construisit une école, En Ardèche aussi, 
au pied du Gerbier-des-Jones, à Mézilhac, le village 
le plus élevé du diocèse, où m'avait conduit naguère 
Mgr Hurault, j'ai vu moi-même les habitants — 
ils sont 6505 catholiques — transformer de leurs 
mains une grange en école, après s'être enga "MEL - 
ne pouvant guère la payer, à nourrir l'institutrice. 

Ces exemples m'impressionnent, et je me de 
mande si d’autres paroisses, et en nombre, ne les 
auraient pu imiter; j'ose même dire, parce que 
j'en suis sûr, qu’elles Panraiont dû. On y a dépensé 
beaucoup d'argent pour une ornementalion super: 
flue des églises. On en a dépensé plus encore pour 
ce qu'on appelle les œuvres: at-on jamais songé, 
a-t-on jamais compris que les œuvres sont fra 
giles, et assez décevantes, qui ne reposent pas sur 
l'enseignement chrétien? Nos patronages, par 
exemple, ne peuvent suppléer que dans une faible 
mesure à ce que l'école n’a pas donné à l'enfant. 
Et ne savez-vous pas que des mouvements tels que 
la J, O. C. sont particulièrement difficiles parce que 
nos jeunes ouvriers ont reçu pour la plupart à 
l’école une éducation neutre et qu'ils ont de la > 
peine, à cause d'elle, à se faire une âme profondé- 
ment et totalement chrétienne? Il me paraît que 
logiquement on aurait dû commencer par l'école 
et employer à cette œuvre fondamentale, quitte à 
retarder toutes les autres moins nécessaires, les 
premiers fonds dont on disposait. Maintenant qu'il 
faut entretenir trois ou quatre de ces œuvres secon 
daires, on doit continuer à se passer d'écoles libres 
et se contenter, pour un travail accablant, d’un “à 
faible rendement dont on gémit. Aujourd'hui, nos 
prêtres se plaignent, avec grande tristesse, non plus 
seulement de-l'ignorance religieuse de tant de leurs 
enfants, non plus seulement de leur science pré 
coce du mal, mais de leur esprit d'indépendance, 
de révolte et presque d'anarchie, Que n'ont-ils 
essayé maguère de former, dans une école chré 
tienne, au moins un certain nombre de ces enfants | ] 
Ah! si, depuis cinquante ans, les catholiques 
avaient deviné le danger et compris leur devoir; 
s'ils avaient, partout où c'était absolument pos- 
sible, au prix de n'importe quel sacrifice, construit 
des écoles, il est certain qu'en bien des villages 
et des bourgs la foi el les mœurs auraient subi 
moins de dommages, et l'esprit public, l'esprit 
social serait meilleur. 

J'ai, dans mon diocèse, une paroisse de mon- 
lagne où la première œuvre créée fut l'école — : 
il y a de cela plus de quatre-vingts ans, — sur 
l'initiative d'un curé qui avait deviné et compris. 


Voulez-vous entendre la délibération que prit le > 
Conseil municipal le 9 février 1853? « Considérant 
que dans la commune de La Bresse le développe- +54 
ment de l'industrie amène ‘une population nomade F4 
et flottante, ce qui tend infailliblement au relâche- . 3 


ment des mœuwrs, à l’affaiblissement des habitudes | 
d'ordre et de subordination, à la disparition de Ja 
vie simple qui s'était conservée jusqu'à présent 


parmi les habitants de nos montagnes; considérant 4 
que pour conserver les bons principes et pour. 1 
empêcher l'immoralité, c'est à un bon système Ex, 


d'éducalion qu'on doit avoir recours, car c'est de 
là que dépend tout l'avenir de la société, — exprime 
le vœu que l'instruction et l’éducaton des garçons, 
dans la commune de La Bresse, soit confiée à des 
Frères enseignants. » Le 13 juillet suivant, le sous- 
préfet de Remiremont, informé, écrivail au maire: 
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« C'est là une excellente détermination. Il est, en 
. effet, bien connu que l'enseignement donné par les 
communautés religieuses présente plus de garanties 
de toutes sortes que l'enseignement laïque. » Les 

sous-préfets d'aujourd'hui ne parlent plus tout à 
fait ainsi. Mais le Conseil municipal de La Bresse 
pense et agit toujours de même. Des écoles ont 
été fondées alors, accrues avec le temps et mul- 
tipliées, Il y en a 6 maintenant, dans les diverses 
sections, très distantes; l’une est à rooo mètres 
d'altitude, une autre à 4 kilomètres du centre, L'an 
dernier, l'excellent curé, digne successeur du curé 
de 1853, a trouvé 120 000 francs, en fort peu de 
temps, parmi ses ouvriers — car C’est un pays 
d'usines bien plus que de culture, — pour construire 
encore et recueillir, jusqu’à quatorze ans, grands 
garçons et grandes filles. 

Voulez-vous savoir les fruits d’un zèle si intelli- 
gent et si généreux? Ecoutez. La Bresse, qui a 
maintenant booo âmes, est resiée, grâce à ses 
écoles, peuplées de 4 à Boo élèves, une paroisse 
_ foncièrement chrétienne, où l’on connaît encore 
la vie simple et les mœurs pures que voulut lui 
conserver le Conseil de 1853. Il m'est arrivé, à ma 
première visite officielle, de donner la communion 
à tout le Conseil municipal, aux membres de la 
fanfare, aux gymnastes de La Bressaude, aux 
pompiers, tous en tenue. Et il y a trois ans, au 
dimanche qui suivit la Toussaint, un vicaire et 
moi avons communié 1065 hommes et près de 
1 300 femmes. Voilà les miracles de l’école libre! 

Mon premier conseil — s’ii m'est permis d’en 
donner, — la ‘première résolution, si vous voulez, 
que je suggère, est donc celle-ci : ouvrons des 


écoles. On le fait à Nantes, à Rennes, sans faiblir. 


Pourquoi pas ailleurs? Pourquoi pas dans les dio- 
cèses de l’Est où elles sont, je sais bien pourquoi, 
mais je ne le dirai pas, si peu nombreuses? C'est 
… l'ordre de l'Eglise, on n’y prend pas assez garde. 
. « Quand il s’agit, a dit Léon XIII, de la bonne 
éducation de la jeunesse, on n'a jamais le droit de 
fixer de limites à la peine et au labeur qui en 
résultent, si grands qu'ils puissent être, Aussi les 
catholiques qui, en dépensant beaucoup d'argent 
et plus encore de courage, ont créé des écoles pour 
l’éducation de leurs enfants sont dignes d’être 
proposés à l’admiration de tous. » « Que l’on éta- 
blisse, dit le même Pape, quand il y a possibilité 
de le faire, des écoles pour l'instruction des enfants, 
de peur qu'au grand détriment de la foi et des 
bonnes mœurs ils ne soient amenés à fréquenter 
- des écoles où il n’est fait aucune mention de la 
doctrine catholique. » 

Pie XI, dans l’Encyclique Divini illius Magistri, 
Joue vivement les fidèles qui, sous la direction de 
l’épiscopat, avec le concours du clergé, « sou- 
tiennent complètement à leurs frais l'école catho- 
lique pour leurs enfants, telle que l'exige d'eux un 
grave devoir de conscience. » Et il ajoute: « Les 
catholiques ne s'emploieront jamais assez, fût-ce au 
prix des plus grands sacrifices, à soutenir et à 
défendre leurs écoles. » Bien plus, recevant en août 
dernier des élèves des Ecoles chrétiennes des Etats- 
Unis, il leur disait: « Nous donnons à l'école 
autant d'importance qu’à l'église, Et c’est si vrai 
que si Nous avions à choisir entre une église et 
une école paroissiale, Nous serions très embar- 
rassé. Sans doute on devrait dire: d'abord l'église 
Mais il y a d’autres considérations qui feraient 
préférer l’école, parce que c’est l’école qui enseigne 
le chemin de l’église, » Et Pie XI ajouta : « Faites 
savoir partout que le Saint-Père désire vivement 
que chaque paroisse ait, à côté de son église, une 
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école paroissiale. » Je ne sais si les catholiq 
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des Etats-Unis ont entendu ce message du Pape 
mais je doute que ceux de France en aient été 1 
plus émus que de l’Encyclique naguère, et je cuis! Ë 
à peu près sûr qu'ils ne prendront point garde, 
dans l’ensemble, au vif désir de leur chef, Et c’est. 
infiniment douloureux, ‘ 


IT 


Les enfants de tous les catholiques 4 
doivent fréquenter l’école libre. 


« La famille, l’église, l’école forment un seul 
sanctuaire consacré à l’éducation chrétienne ». 


Les écoles non catholiques sont interdites 
aux enfants catholiques. — Obligation très grave : 
la violer, c’est pécher gravement. 


Je leur signale un second devoir, qu'il est moins 
facile encore de leur faire entendre, celui de donner | 
leurs enfants aux écoles libres. | 

Est-il donc besoin de leur enseigner ce devoir PT 
Ne l’accomplissent-ils pas tous, et d'eux-mêmes, 
portés par leur conscience et leur foi? Hélas! Mes-| 
sieurs, quelle tristesse encore! Nous avons, disais-je” 
tout à l’heure, le cinquième des enfants de France 
dans nos écoles primaires — gro 200, — les deux. 
cinquièmes dans nos établissements secondaires —. 
160 800. Quelle serait notre population scolaire si. 
tous les catholiques, j'entends ceux qui peuvent : 
compter comme tels, ceux qui le sont par leurs. 
pratiques religieuses ou du moins par leurs convic-. 
tions, confiaient leurs enfants, comme ils y sont 
tenus, aux écoles libres que nous avons ? | 

Comme ils y sont tenus... Savent-ils qu'ils ont 
là un devoir d'état primordial? rs 

L'éducation, rappelle le Saint-Père, devant « ensei- 
gner à l’homme ce qu'il doit être et comment il 
doit se comporter dans cette vie terrestre pour. 
atteindre la fin sublime en vue de laquelle il a été 
créé, il est clair qu'il ne peut y avoir de véritable 
éducation qui ne soit tout entière dirigée vers 
cette fin dernière. Mais aussi, dans l’ordre présent 
de la Providence, c’est-à-dire depuis que Dieu s'est 
révélé dans son Fils unique qui seul est la Voie, la” 
Vérité et la Vie, il ne peut y avoir d'éducation 
complète et parfaite en dehors de l'éducation chré- 
tienne », : 

Oserais-je vous prier de considérer comme elles. 
le méritent ces propositions essentielles? « L'édu- 
cation doit être tout entière orientée vers la fin 
dernière de l'enfant ; l'éducation, depuis la Rédemp- 
tion, ne peut être que chrétienne. » Le Pape 
insiste, est plus explicite encore: « La fin propre 
et immédiate de l'éducation chrétienne est de c00- 
pérer à l’action de la grâce divine dans la formation 
du parfait chrétien, c’est-à-dire à la formation du 
Christ lui-même dans les hommes régénérés par 
le baptême. » Puis il détaille: « L'éducation chré- 
tienne embrasse la vie humaine sous toutes ses | 
formes, sensible et spirituelle, intellectuelle et mo- | 
rale, individuelle, domestique et sociale, pour | 
l’élever, la régler, la perfectionner d’après les 
exemples et la doctrine du Christ. » 

Je suis impressionné Par cette conception magni- | 
fique de l'éducation qui doit former le Christ dans | 
l'enfant. Mais, à y réfléchir un instant, peut-il | 
en être une autre pour les catholiques, pour les | 
catholiques vrais que je suppose? Ils savent, j’ima- R 
gine, qu’ils doivent faire de leurs enfants des chré- 


. 
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ens, qu'ils ont mission de les mettre à même 
atteindre leur fin surnaturelle, Je sup qu'au 
foyer ils veillent à orienter de bonne heure vers 
Dieu, à former à la vertu, à enrichir de la grâce 
des sacrements les petites âmes qui leur sont 
confiées. 

S'ils sont logiques, ils voudront que l'école à 
laquelle ïls les envoient bientôt continue leur 
œuvre, je dis mal, collabore à cette œuvre rvec 
eux, les aide à la mener à bien. Car « l'école, dit 
le Pape, et ce sont là de graves paroles encore, 
l'école est de sa nature une institution auxiliaire 
et complémentaire de la famille et de l'Eglise; 
donc elle doit s’harmoniser positivement avec ces 
deux milieux, dans l'unité morale la plus parfaite 
possible, de manière à constituer avec la famille 
et l'Eglise un seul sanctuaire consacré à l'éduca- 
tion chrétienne ». 

Aussi bien, « le seul fait — je cite toujours — 
qu’on y donne l'instruction religieuse ne suffit pas 
pour qu’une école puisse être jugée conforme aux 
droits de l'Eglise et de la famille chrétienne, et 
digne d’être fréquentée par les enfants catholiques. 
Pour cette conformité, il est nécessaire que tout 
l’enseignement, toute l'ordonnance de l’école, per- 
sonnel, programme et livres, en tout genre de 
de discipline, soient régis par un esprit vraiment 
chrétien, de telle façon que la religion soit le fon- 
dement et le couronnement de tout l’enseignement, 
à tous les degrés ». Et Pie XI rappelle ici et fait 
siennes les paroles admirables de Léon XIII: « Il 

t indispensable que, non seulement à de cer- 
taines heures la religion soit enseignée aux jeunes 
gens, mais tout le reste de la formation soit 
imprégné de piété chrétienne. Sans cela, si ce 
souffle sacré ne pénètre pas et ne réchauffe pas 
l'esprit des maîtres et des disciples, la science, 
elle qu'elle soit, sera de bien peu de profit; 
souvent même il n’en résultera que des dommages 
sérieux. » Le Pape donne même quelques précisions 
pour marquer l'accord qui doit régner entre les 
leçons des divers enseignements et celles de l’en- 
seignement religieux : il ne faut point par exemple 
que l'étude des lettres classiques devienne « une 
occasion de ruine pour la pureté des mœurs ». Et 
1 cite à nouveau Léon XIII qui voulait « qu'on 
donne à l’enseignement des lettres et des sciences 
ne conformité parfaite avec la foi catholique, sur- 
out dans la philosophie, de laquelle dépend en 

ande partie la bonne direction des autres sciences ». 
« L'éducation physique elle-même ne doit pas être 
considérée comme étrangère au magistère maternel 
le l'Eglise parce qu'elle est un moyen qui peut 
servir ou nuire à l'éducation chrétienne. » 

Telle est, Messieurs et Mesdames, telle doit être, 
d’après l'Eglise, l’école, celle qu’un catholique doit 
vouloir pour ses enfants, celle qui continuera, qui 
WHéveloppera l'éducation du foyer. Il est clair que 
s’il l’a à sa portée, il n’est pas libre d'en choisir 
ne autre, pas plus qu'il n’est libre de leur donner 
au foyer une éducation qui ne soit pas chrétienne. 
Il trahirait son devoir et sa foi s’il ne les lui con- 
fait pas, c’est la conclusion logique et rigoureuse 
WHes principes posés. L'école neutre lui est interdite, 
varce qu'elle est « contraire aux premiers prin- 

de l'éducation », parce qu'elle inclut ce 
naturalisme pédagogique » si énergiquement 
Is5ondamné par le Pape, « qui rejette ou tend à 
lamoindrir l’action surnaturelle du christianisme 
[Hans la formation de la jeunesse », qui « se base sur 
la négation ou l'oubli du péché originel ou du rôle 
lle la grâce pour ne s'appuyer que sur les seules 
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l'orces de la nature », qui « soustrait l'éducation 
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d’insister, on comprend que les derniers Papes aient 
condamné l'école neutre, d'ailleurs pratiquement 
impossible, dit Pie XI, et devenant en fait irréli- 
gieuse. Tout est dit, tout est connu sur ce sujet. 

C'est pourquoi, faisant siennes les déclarations de 
ses prédécesseurs et « confirmant, avec elles, les 
prescriptions des saints Canons », il formule cette 
très grave défense : « La fréquentation des écoles 
non catholiques, ou neutres, ou mixtes, doit être 
interdite aux enfants catholiques. » 


Je’ demande ici, c’est proprement ma seconde es * 
tiennent 


considération, si tous les catholiques 
compte de cette défense, solennellement promulguée. 
Je demande s’il n'est pas des catholiques qui, 


ayant à leur disposition une école chrétienne et une 


école neutre, choisissent pour leurs enfants celle-ci. 
Je demande combien ils sont ceux qui désobéissent 
formellement à l'Eglise. 

Je sais qu'il y a des situations spéciales : la 


liberté chez nous n’est pas le bien de tous, et cer- 


tains pères de famille ne peuvent, de par leur état, 


nous donner leurs enfants. L’évêque alors, dit l’En- 


cyclique citant l'article 1374 du Code, l’évêque est 
juge des exceptions, et « la fréquentation des écoles 
neutres peut être tolérée dans des circonstances bien 
déterminées et sous de spéciales garanties, » : 

Je parle, vous l’entendez bien, de ceux qui sont 
libres, et qui néanmoins envoient leurs enfants 
« à ces écoles dans lesquelles, selon les termes de 
l’Encyclique, il y a péril qu’ils ne boivent le funeste 
poison de l’impiété ». Comment peuvent-ils con- 
cilier cette conduite avec leur devoir? Comment 
leur conscience peut-elle être en paix quand tous 
les jours, par leur faute, la foi de leur fils ou de 
leur fille est en danger, quand l'orientation de la vie 
de ces enfants est faussée par un enseignement 
laïque, quand, au surplus et par voie de consé- 
quence, leur formation morale court tant de 
risques ? J'avoue ne pouvoir répondre. Et je ne 
m'explique pas bien leur fréquentation des sacre- 
ments. Car, enfin, c'est pour eux qu'a parlé le 
Pape. C'est pour eux que le Code formule cet 
article: « Les parents ont la très grave obligation 
de veiller, selon tout leur pouvoir, à l'éducation 
religieuse et morale de leurs enfants, » Violer une 
très grave obligation, c'est, je crois, un très grave 
péché, Et ce péché est commis, et ce péché, si je 
puis dire, dure des années, pendant lesquelles 
père et mère se confessent et communient. Non, 
je ne comprends pas. Le confesseur est-il donc 
muet? ou bien ignore-t-il la très grave obligation 
de ses pénitents, supposés, je le répète, tout à fait 
libres du choix de leur école ? Mon Dieu !- jermtétais 
pas meilleur curé qu'un autre, jadis; maisjewne 
permettais à aucun des catholiques de marparoisse 
ce manquement à un devoir primordial. J'entends 
encore une maman me déclarer qu'un maître ayant 
puni son petit garçon, elle allait retirer celui-ci 
de mon école et le mettre au collège municipal. 
« Que direz-vous, répondis-je, si ensuite je vous 
refuse l’absolution ? — Vous auriez ce droit, Mon- 
sieur le curé ? — Ce devoir, Madame. » Elle ne 
parla plus de me retirer son fils. Mesdames et 
Messieurs, nous aurions un plus grand nombre 
d'élèves dans nos écoles si on cessait de pratiquer 
le libéralisme funeste et coupable que je dénonce. 
Il est infiniment triste que de prétendus catholiques 
se fassent ainsi — qu'ils le veuillent ou non — 
les adversaires, les contempteurs au moins, de l'en- 
seignement libre. Et c'est un scandale, donc une 
faute de plus, de voir par exemple un petit bour- 
geois refuser, par vanité, son enfant à l’école chré- 


à toute dépendance de la loi divine ». Inutile 


tienne, alors que les braves gens du peuple font 
tout leur devoir, & = 
«Nous conjurons par les entrailles de Jésus-Christ, 
dit le Pape, Nous conjurons les pasteurs des âmes 
.de mettre tout en œuvre, dans les. instructions et 
 Jes catéchismes, par la parole et les écrits largement 
_ répandus, pour rappeler aux parents leurs très graves 
obligations. » Je demande aux pasteurs d’âmes de 

_ leur rappeler celle-ci. 


III 


_ Besoin de maîtres plus nombreux. Devoir de 

recrutement par la prière, le conseil, l’aide 
matérielle. Un statut professionnel. Besoin de 
maîtres chrétiens et idoines. 


= Nous aurons donc le plus d'écoles possible. Nous 
aurons dans ces écoles les enfants de tous les catho- 
_ Jiques. Il nous faudra, en conséquence, plus de 
_ maîtres. Je les réclame, ef vraiment chrétiens. : 

J’aborde là une question délicate et difficile, qui 

me tient fort à cœur, et sur laquelle je voudrais 
que vos Congrès ne se lassent pas de revenir, car 
elle est capitale, elle fait notre tourment: nous 

n'avons pas assez de maîtres. J’en appelle ici à ceux 
_ de MM. les curés dé campagne et des bourgs qui 
ont des écoles: n'ont-ils pas, à peu près tous, 
connu, quelque jour, l'angoisse de ne pouvoir 
trouver à un maître qui les quitte un successeur P 
_ On est à la fin des vacances, la rentrée approche. 
On n’a personne. J'en sais un qui, au matin de 
la rentrée, n'avait pas d'’adjoint et qui dut faire 
la classe lui-même, pendant cinq semaines, en atten- 
dant celui qu'il continuait à chercher. En ce 
moment, dans mon diocèse, je voudrais ouvrir deux 

écoles de garçons, dans de petites villes de 4 et 
7 700.habitants : les curés et leurs comités font des 
efferts admirables pour préparer les locaux et trouver 
dés ressources ; ils sont assurés par avance d’avoir 
de nombreux élèves. Mais depuis plus d’un an, 
mon directeur de l’enscignement et moi-même nous 
_ cherchons en vain des maîtres. Nous avons écrit à 
toutes les Congrégations religieuses enseignantes 
Œui existent sous le ciel. Toutes nous ont fait la 
même réponse : « Nous ne pouvons actuellement 
préndre de nouveaux établissements : nos jeunes 
gens ne sont pas formés. » 

Il y a vingt ans, quand je suppliais les Frères 
_- des Ecoles chrétiennes de reprendre, dans ma pa- 
_roisse, l’école qu'ils avaient fondée, ils me répon- 
daient exactement ainsi. Il y a bien longtemps 
encore — on lit cela dans le livre fort intéressant 
"que, publié récemment M. le chanoine Chénesseau, 

“— dans une séance de la Commission extraparlemen- 

taire de 18/9, le Frère Philippe, Supérieur général 

des. Frères, disait à M, Thiers et à ses collègues : 

« Nous sommes loin de pouvoir satisfaire à toutes 

les nouvelles demandes qui nous sont adressées. » 

Et savez-vous combien de maîtres il donnait à une 

école de 300 enfants ? 3 ou 4. Et il semble dire 

que c'élait suffisant. 

Ah! de quel cœur je souhaite À toutes ces Con- 
grégations de plus nombreuses recrues afin qu’elles 
puissent fournir des maîtres et des maîtresses, non 
seulement à leurs plus importants établissements, 
comme .je comprends bien qu'elles fassent, mais 
à toutes les petites écoles de nos villages, comme 
autrefois ! 

En attendant, la situation actuelle est affligeante 

, — au moins chez nous, —— car ailleurs ce n’est 
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sans doute pas ainsi, puisque je vois avec en: 
Monseigneur de Rennes trouver des maîtres pour, 
14 écoles qu il a ouvertes en 1935, pour 17 en 193 
el pour 17 encore en 1987. Heureux évêque | Où 
les a-t-il pris? Dans son clergé, sans doute, et j'y” 
reviendrai. En tout cas, il me paraît qu'il faut 
préoccuper sans tarder du grave problème des 
vocations enseignantes, de la même manière qu'on, 
se préoccupe, depuis des années déjà, des voca-, 
tions sacerdotales elles-mêmes, Le Saint-Père ne 
le pose-t-il pas lui-même? Ne fait-il pas cette assi-… 
milation quand, dans l’Encyclique dont je com 
mente quelques points, il ne craint pas d'appliquer 
à la pénurie des maîtres chrétiens la parole attristée. 
du divin Maître : « La moisson est immense et il 
y a peu d'ouvriers P » « Nous supplions, ajoute-t-il,. 
le Maître de la moisson de nous envoyer beaucoup. 
de bons ouvriers de l'éducation chrétienne, » ï 
Et voilà peut-être qui nous ouvre une perspective 
consolante : notre prière peut obtenir de Dieu | 
vocations que nous cherchons. Y avons-nous jamais. 
songé ? Depuis longtemps nous demandons à Dieu 
des prêtres, et il a répondu à nos prières. Nous 
avons organisé, favorisé l’œuvre des vocations 
sacerdotales, et les fidèles s’y sont intéressés plus 
qu'à toute œuvre. Ne pourrions-nous prier de même 
et faire prier pour les vocations enseignantes ? Le 
pieux fidèles des paroisses sans écoles libres savent 
à peine qu'il y a dans leur diocèse un enseigne 
ment chrétien : pourquoi ne leur en parle-t-on pas ? 
Pourquoi ne l’impose-t-on pas à leurs surnatu- 
relles préoccupations ? Et pourquoi les Commu- 


nautés religieuses ne le comprendraient-elles pas 
dans leurs plus chères intentions P $ 
D'autre part, les curés et les maîires ne 


devraient-ils pas éveiller et cultiver les vocations 
dont je parle, comme ils font pour les autres? Les 
maîtres officiels rernarquent leurs élèves les pl 
intelligents, les font spécialement travailler, et les 
dirigent vers l'Ecole normale, Les congréganistes 
de nos écoles cherchent parmi leurs élèves des 
postulants qui les remplaceront ou les aideront, 
On ne peut qu’approuver les uns et les autres. 
Appliquons-nous, comme eux, à remarquer, à 
guider, parmi nos enfants, de futurs maîtres. Notré 
souci est aujourd’hui, selon la consigne du Pape, 
de former des apôtres, et dans tous les milieux nous 
en découvrons, Quel plus bel apostolat à proposer 
à des adolescents que celui de l'enseignement chré- 
tien ? Disons-leur qu'après le sacerdoce il n’en est 
pas de plus méritoire, de plus nécessaire, ni qui 
procure en dépit de ses fatigues, de meilleures 
joies. Je suis persuadé qu'il pourrait sortir de no8 
écoles libres, si le prêtre et l'instituteur ou l'insti- 
tutrice y veillaient ensemble, des maîtres en. 
nombre à peu près suffisant. Sous l'influence : 
humaine de leurs soins ct sous l'influence surna: : 
turelle de la grâce, agissant de concert, pourquoi | 
n'en serait-il pas ainsi ? | 
Il faut assurément que les parents consentent. | 
Mais les parents consentiront si nous faisons à leurs : 
enfants un sort acceptable. Il y a quelques années, 
une directrice d’'Ecole normale catholique attribuaït 
le manque de vocations enseignantes en particu-} 
lier à l'insuffisance des traitements. On les a bien) 
relevés’ depuis lors, et c'était nécessaire. Comme l'ai 
dit finement Mgr Vittoz, l'an dernier, dans son 
beau rapport sur « nos budgets scolaires », « le: 
dévouement sincère et consciencieux à l'idéal s'ac- 
compagne aujourd’hui d’une juste préoccupation 
des intérêts, comme dans le domaine surnaturel le: 
service de Dieu s'allie très bien au désir personnel 
du bonheur ». Et c’est juste après tout que nos 


à per > Le CS t els : 
mieux qu'à eux, convient le mot des saints 
res: Dignus est operarius mercede sua? Aussi 
en notre devoir est de leur assurer, par tous les 
moyens que vous savez et qu'a indiqués le rapport 

le je viens de citer, des conditions matérielles 
d'existence en rapport, autant que possible, avec 
la noblesse de leur profession, Il faut leur établir 
un statut professionnel qui les rassure sur leur 


présent et leur avenir, et qui détermine, avec le 


traitement de base, les majorations qui sont dues 
aux charges de famille, à la_ valeur professionnelle 
et à l'ancienneté. Nous l'avons fait, dans mon 


diocèse, il y a deux ans: notre corps enseignant 


ne nous à pas caché sa vive satisfaction. 

+ Alors, je le crois, nous trouverons des maîtres 
parmi nos enfants, parmi les jeunes gens qui 
veulent se dévouer à la cause de Dieu. Je pourrais 


— mais je serais trop long — appuyer mon affir- | 


mation par des exemples. Au surplus, le temps 
est favorable, où tant de carrières sont encombrées. 
_ Seulement il faut faire un choix, comme on le 

it pour les candidats au sacerdoce, Car nos 
maîtres, avant tout, doivent être des maîtres 
chrétiens, Mgr Mury, au Congrès de Marseille 
naguère, en a tracé le portrait idéal, en s'inspi- 
rant de l’Encyclique. Le passage qu'il cite est 
si beau que je veux le reproduire aussi. « Que 
parfaitement préparés et instruits, ornés de toutes 
les qualités intellectuelles et morales que réclament 
de si hautes fonctions, ils soient enflammés d’un 
amour pur et surnaturel pour les jeunes gens qui 
leur sont confiés, les aimant par amour pour Jésus- 
Christ et pour l'Eglise dont ils sont les fils privi- 
légiés, et ayant par cela même sincèrement à cœur 
le bien véritable des familles et de la patrie. Et 
æ'’est bien ce qui nous remplit l'âme de consolation 
et de reconnaissance envers la bonté divine de 
voir, à côté des religieux enseignants, un aussi 
: pe nombre de maîtres et de maîtresses. qui 
s'adonnent, avec désintéressement, zèle et constance, 
‘à ce que saint Grégoire de Nazianze appelle l'art des 
‘arts et la science des sciences, la direction et la 
formation de la jeunesse, » Ainsi faut-il que nos 
instituteurs soient parfaitement formés, et ils le 
sont, pour un certain nombre au moins, dans les 
Ecoles normales, trop rares, qui s'ouvrent ici et là, 
et qu’ils aient un grand zèle, entretenu par une 
piété profonde, pour la formation surnaturelle de 
leurs élèves. Or, disait encore Mgr Mury, « pour 
apprendre aux enfants à bien prier, il faut prier 
oi-même et savoir prier; pour les élever, il faut 
'être déjà sur la hauteur afin de les pouvoir tirer 
jusqu’à soi, puis jusqu'au Christ; enfin pour les 
sanclifier, il faut, sinon être déjà saint, du moins 
‘tendre soi-même à La sainteté », Au fond, c'est 
un sacerdoce qu'exercent nos maîtres : ils ont 
‘besoin, pour l'exercer et y réussir, de vertus sacer- 
‘dotales. C’est pourquoi le Pape déclare que « leur 
formation doit être souverainement à cœur aux 
pasteurs des âmes et aux supérieurs des Ordres 
religieux »,-« Ce sont les bons maîtres, dit-il enfin, 
qui font les bonnes écoles. » { 


Nous pouvons trouver dans nos Séminaires des 
maîtres ainsi formés et donner à l’enseignement 
libre des jeunes prêtres qui auraient le goût de 
ce ministère : ils combleraient, au surplus, les vides 
que tout à l'heure nous déplorions. C’est la solu- 
tion adoptée en particulier dans les diocèses de 
l'Ouest, à Rennes, à Vannes. Encore faut-il qu’un 
diocèse, pour appliquer cette méthode, ait un nom- 
breux clergé, de nombreux séminaristes, J'ai com- 
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ncé, pour ma part, petitement encore, à y 1 
courir; j'y ai été contraint, et j'en ai été heureu 
Les deux écoles dont j'ai confié la direction à un 
prêtre ont été immédiatement prospères : dans 
l’une on escomptait 5o, 60 élèves, elle en eut tout 
de suite 80, elle en a maintenant 112; l’autre qui 
avait, sous une direction laïque, 15 à 20 pension- 'e 
naires, en a aujourd’hui, et c’est sa seconde année 
seulement, 39. Je continuerai, s’il plaît à Dieu, 
lant que ce sera nécessaire, +. Le SES 

HA 
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Je me résume, Messieurs, et je finis, J'ai réclamé 
pour notre enseignement libre plus d'écoles, plus 
d'élèves, plus de maîtres, Nous devrions avoir une 
école, non seulement dans les villes, mais dans 
chaque bourg et village un peu important: no Æ Ch 
n'avons pas sur ce point, il s’en faut, accompli 
tout notre devoir, et Dieu sans doute aura à juger 3 
bien des péchés d’omission. Nous devrions, dans 
le peu d'écoles que nous avons, avoir bien plus 
d'élèves : quand donc tous les catholiques compren- 
dront-ils, quand leur fera-t-on comprendre qu'ils 
ne peuvent, en conscience, confier leurs enfants 
aux écoles neutres ? Enfin il nous faudrait plus de 
maîtres: à nous tous de susciter et de. cultiver des 
vocations plus peut-être que nous ne l'avons encore ce 
fait. y" 

Que nous serions forts si nous réalisions sur ces 
trois points des progrès continus, si nous réussis 
sions à alerter tous les catholiques, ceux, les plus 
coupables, dont j'ai parlé, ceux que laisse indiffé- 
rents et inactifs une cause qui devrait les rallier 
tous et les passionner; si nous les décidions à 
donner à l’enseignement libre, avec leurs enfants, 
les subsides dont il a besoin, à le défendre et à le 
propager ! Oserait-on contre lui la menace et l'at- 
taque ? Devant une institution partout bien orga- 
nisée et vivante, à laquelle tiendraient, comme ; 
à leur plus chère conquête, que dis-je ? comme 
à leurs enfants eux-mêmes, tous les catholiques 
de Framce, que pourrait l'adversaire redoutable, 
je le sais bien, mais qui serait tout de même 
impressonné par une œuvre puissante, par une 
opinion étendue et sans cesse tenue en éveil ? 
Vous avez vu, il y a deux ans, tout près de nous, 
comment s'est soulevée, à l'appel de son vaillant 
évêque, comment. s'est organisée pour défendre 
l’âme de ses enfants, une population vraiment chré- 
tienne, Que vienne pour nous la même épreuve, la 
même réaction se produirait-elle partout, et que 
deviendrait notre liberté d'enseignement? J'ai le 
droit de dire que si celte liberté est constamment 
menacée, si du moins elle est parfois remise en 
question et de temps en temps restreinte, c'est un. 
peu par la faute de nos catholiques, Ils se lamen- 
teraient si jamais elle leur était enlevée; ils assu- 
reraient de leurs sympathies et de leur reconnais- 
sance, comme ils l'ont fait naguère, les maîtres 
proscrits : ils excellent à gémir. Qu'ils agissent bien 
plutôt pour sauver, pour étendre une liberté qu'il 
leur serait ridicule de pleurer s'ils n’avaient:pas su 
la défendre. 

Plus que jamais elle est précieuse, nécessaire. 
L'éducation laïque donnée depuis cinquante ans 
est — quoi qu'en disent même certains des nôtres 
— Ja grande cause de l'affreux état religieux et 
moral où nous sommes. Pour nous guérir de « la 
peste du laïcisme », pour l'empêcher du moins de 
s'étendre, pour rendre à la France qui en meurt 
sa vieille foi chrétienne et sa santé morale, pour 
lui faire retrouver son équilibre et sa paix, don-. 
nons-lui des écoles chrétiennes. 


Conclusions. 
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Congrès du Syndicat national 
des instituteurs 


Le Syndicat national des institutrices et ins- 


‘ tituleurs publics de France et des colonies fait 


partie de la Fédération générale des fonclion- 


naires qui est affiliée à la C. G.T. 


Il compterait aujourd’hui 107 sections dont 
14 coloniales rassemblant 108 000 adhérents 
sur un effectif toful de 132 000 instituteurs et 
institutrices. (Déclaration de M. André Delmas, 
secrétaire général, au Congrès de 1938.) 

Le Syndicat national vient de tenir son Con- 
grès annuel à Nantes (3-5 août). Voici l'ordre 
du jour des travaux : = 

1° Rapport moral. 

2°. Rapport financier. 

3°. Le régime des congés dans l’enseignement 
du premier degré. Rapporteur : JACQUEMARD. 

4° La défense de l’école laïque. Rapporteur : 
RoLLo. 

. 5° La formation morale à l’école primaire. 
Rapporteur : Dumas. 

Parmi les motions qui furent volées à ce 
Congrès, nous reproduisons celle qui a trait à 
la « défense laïque », motion votée à l’unani- 


_ mité (Peuple, 9 août 1938) : 


Motion de défense laïque. 


Le Congrès du Syndicat national des instituteurs, 
ému du recul constant de l’école laïque, tant dans 
l'Ouest que dans d’autres régions, ainsi que de 
la pénétration dans les rangs du personnel de l’en- 
seignement public d'éléments hostiles à la laïcité, 

Emu aussi de l'abandon de la défense de cette 
école par les partis qui l’assuraient, sous le prétexte 
spécieux de rechercher l'alliance de l'Eglise pour 
sauvegarder la paix et la liberté, 

Emu encore de la violation constante des lois 
de laïcité par leurs adversaires auxquels, pourtant, 
des honneurs sans cesse plus étendus sont rendus, 

Attire l'attention des hommes et des groupe- 
ments sincèrement attachés à la démocratie sur le 
fait que, en laissant péricliter l’école publique, c’est 
la démocratie elle-même et les libertés qu’elle con- 
ditionne qui seront atteintes, 

S'engage à dénoncer avec vigueur l’apathie ou 
la faiblesse coupable des partis et des gouverne- 
ments qui laissent sans riposte les attaques multi- 
pliées du clergé catholique contre l’école, et assurent 
l'impunité absolue à ceux qui méconnaissent la 
loi de Séparation et la loi sur l'interdiction des 
Congrégations enseignantes, 

Affirme à nouveau, non seulement son opposi- 
tion absolue à des concessions entrevues (répar- 
tition proportionnelle scolaire, abrogation des lois 
dites « d'exception »), mais son attachement à la 
naticnalisation de l’enseignement, seule formule 
capable, par le respect de la liberté de conscience 
de tous, de réaliser vraiment la liberté de l’en- 
seignement ; 


dération générale du travail et enseignement 


- à la rue; 


| 


% 
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: 


Demande au bureau du Syndicat national de pré 
parer rapidement les textes de projets de loi pour, 
que soient obtenues : É 1 

a) l'obligation pour les maîtres de l'enseigne 
ment privé de posséder les diplômes exigés des. | 
maîtres de l’enseignement public; : 

b) la suppression des moniteurs ayant 
l’âge scolaire ; 

c) l'interdiction de l’enseignement du catéchismes 
qui entraîne une réduction de l'horaire scolaire; 

d) la condamnation de ceux qui, par voie de. 
pressions ou par des diffamations, portent atteinte. 
à une institution essentielle de la République ; fl 

e) la dissolution de tout groupement de carac-. 
ière politique ou religieux, fonctionnant au sein 
des écoles ; 

Lui demande, en outre, d'intervenir auprès 2 
gouvernement pour que les fonctionnaires soient; 
invités à choisir pour leurs enfants l’école publique, 
pour que le personnel enseignant soit exclusive 
ment recruté parmi les enfants issus des écoles: 
publiques ; pour que la T. S. F. soit mise égale-. 
ment à la disposition des groupements philoso- 
phiques de tous ordres ; ji 

Il le prie d’entreprendre toute l'action néces- 
saire afin que soit aboli le caractère obligatoire de 
la présence des membres de l’enseignement privé | 
dans les (Commissions d'examen du certificat 
d’études primaires ; 4 

Le Congrès invite les militants du Syndicat 
national à grouper les éléments de laïcité dans des. 
Comités de défense et d’action, à prendre une part 
active à la création et au développement des’ 
œuvres postscolaires. Il les prie, en outre, d’aider. 
sérieusement le bureau du Syndicat national dans 
sa tâche de défense et d'action en faveur de l’école 


dépassé! 
# 


En Algérie. 

Le Congrès, 

Considérant que l'avenir de l'Algérie dépend de 
l’école laïque qui, seule, en fera une véritable 
démocratie d'hommes conscients et tolérants en abo- 
lissant les haïnes de race et de religion qui sont 
les plaies de ce pays, 

Demande une politique énergique d'action laïque 
par : s 

a) la suppression du budget des cultes, avoué ou 
non ; : 

b) la création d'écoles pour recevoir les cen- 
taines de milliers d'enfants des deux sexes qui sont 


c) la protection et la défense des maîtres trop 
souvent attaqués pour leur action laïque et répu- 
blicaine ; 1 

d) la fermeture des écoles italiennes qui pro- 
pagent en Algérie les doctrines fascistes. 


C G. T. et enseignement libre 


Un Syndicat de professeurs de l’enseignement libre laïque. 


Du Devoir National (25 mai 1938), sous le 
litre « Comment la C. G. T. menace l’enseigne- | 
ment libre » : | 


Ceux, et ils sont très nombreux, pour qui ensei- 
gnément libre est synonyme d'enseignement reli- 


| 


Pa US #” 


surpris, sans nul doute, d'apprendre 


la G. G. T. a formé un syndicat de professeurs 
le l’enseignement libre. 
Is ne doivent pas oublier qu'il existe un certain 
1ombre d’établissements privés qui n'ont aucune 
einte confessionnelle ; de nombreuses maisons, par 
Envie. recueillent les candidats malheureux au 
accalauréat pour leur permettre, grâce à un bour- 
age intensif, d'obtenir le diplôme convoité. 

_ Des maîtres de toutes opinions y professent ; parmi 
ux la C. G. T. peut, évidemment, recruter des 
adhérents, et, sous le prétexte de défendre les intérêts 
le la profession de professeurs laïques de l’ensei- 
nement libre, la C. G. T. peut ainsi essayer d’in- 
ervenir dans les établissements religieux eux-mêmes, 
ar c'est bien dans ce but que s'est créé, au sein 
e la Fédération générale de l'enseignement, le 
Syndicat des professeurs de l’enseignement libre 
aïque. 


I. Par voie légale 
pour toute la profession ‘1, 


Disons tout de suite, en éveillant l'attention de 
nos lecteurs sur un danger certain, que le but de 
a C. G. T. est, après avoir obtenu des conventions 
collectives particulières entre chefs d'établissements 

professeurs libres laïques, de les faire étendre 
tout le personnel enseignant et à tous les collèges, 
ar voie légale. 6 
Dans le bulletin mensuel de février 1938 dudit 
Syndicat cégéliste a paru un article intitulé : 
L'espoir luit.. » dans lequel il est écrit : « L'espoir 
uit comme un brin de paille dans l’étable.. une 
de nos revendications essentielles est sur le point 
d'obtenir satisfaction: nous allons être assimilés, 
2n ce qui concerne la législation sociale, aux tra- 
vailleurs du commerce et de l’industrie, C’est du 
moins ce qu’a décidé la Chambre dans sa séance du 
jeudi 3 février. Reste le Sénat, et l’on sait qu'il n’est 


mais pourra-t-il résister longtemps à l’énergique 
pression de dizaines de milliers de travailleurs, et 
à la volonté quasi unanime de l'assemblée directe- 
ment issue du suffrage universel ? 

» Dès qu'il a eu connaissance du vote important 
qui se préparait, votre secrétaire a pris contact avec 
e rapporteur du projet de loi, notre camarade Var- 
delle, député. Nous avons ainsi pu prendre connais- 
sance, dans notre réunion de bureau du lundi 7, 
d’une communication nous affirmant que, à la 
demande de notre camarade Vardelle, M. Ramadier, 
ministre du Travail, avait répondu par l'assurance 
formelle que les professeurs libres laïques sont com- 
pris parmi les salariés des professions libérales et 
mous demandant de constituer un dossier sur les 
revendications de nos corporants, auxquelles il sera 
fait droit. 

» C'est la victoire! Certes, nous avons été bien 
émus d’être, ce jour-là, les premiers à apprendre. la 
réconfortante nouvelle, mais nous avons aussi senti 


de tous les syndiqués : les nouvelles dispositions 
législatives nous donneront droit aux quarante 
‘heures, à la juridiction des prud'hommes, au contrat 
collectif, à la formation officielle d’une section syn- 
dicale dans chaque école. Nous pourrons enfin libre- 
ment manifester nos opinions politiques, et nous 
cesserons d'être des citoyens de seconde zone, Mais 


(:) Les sous-titres sont du Devoir National. 


quel travail d'organisation, d'administration, de . 


pas en spéciale sympathie avec les réformes sociales, 


l'immense responsabilité qui va peser sur les épauleg, 


= 


f 


propagande cela implique [... » SNGRE 
Les deux projets de loi, auxquels il est fait allu- 
sion dans cet article et adoptés par la Chambre, sont : 
« 1° Projet de loi étendant les dispositions de la 
loi du 24 juin 1936 relative à la convention collec 
tive du travail. Rapporteur : Vardelle. 1 
» 2° Projet de loi relatif à la situation au regard 
de la législation du travail de certaines catégories de 
travailleurs, Rapporteur : Mercier. » +40 
Dans son bulletin de mars, le Syndicat des pro 
fesseurs libres laïques revient sur cette question en È 
publiant le compte rendu d’une séance syndicale : 
« Le secrétaire adjoint rend compte des démarches 
qui ont été faites pour que notre profession soit 
comprise dans les projets de loi votés par la : 
Chambre des députés, concernant l'extension de Ja 
législation du travail et de la convention collective 
aux salariés des professions libérales. Il fait ressortir 
tous les avantages que nous retirerons de l’appli- 
cation de ces lois. Trois Commissions sont désignées 
pour étudier des projets de convention collective, A 
afin de les présenter au patronat aussitôt que les 
lois précitées seront votées par le Sénat, » - 24408 
Le but de la GC. G. T. est donc bien celui-ci: 
imposer le contrat collectif préparé par elle à tous 
les chefs d'établissements libres. * LE 
Pour déjouer cette manœuvre, les professeurs de 
l’enseignement libre religieux ont un moyen très Ne 
clair et tout à fait légal : adhérer à un des deux 
Syndicats libres : Syndicat de l’enseignement libre 
supérieur, secondaire, technique (président M. Ol- RL 
mer), 11, rue de Sèvres, Paris VIS. A) 
Fédération française des Syndicats chrétiens de 
l’enseignement libre (C. F. T. C.), 39, cours Morand, 
à Lyon (Rhône). y 
Les syndicats de l’enseignement libre catholique 
déjà constitués peuvent être infiniment plus nom- 
breux que la poignée de cégétistes; l'établissement 
de contrats collectifs établis par eux ferait loi, < 
puisque ces syndicats libres seraient, de loin, « les 
plus représentatifs ». ee 
L'enseignement libre catholique évitera, de la < 
sorte, l'emprise de la C. G. T. qui, à bref délai, 
pourrait constituer un danger certain, s’il n'y est K 
ré 


Mi. 


+ 


pas avisé sans délai. 


II. Au moyen d'enquêtes. Cas 

En outre, l’activité du Syndicat cégétiste s'accom- < 
pagne dans son bulletin d’une hideuse campagne 2 
antireligieuse, sous prétexte de faire cesser ce qu'il ÿ 
appelle « l'exploitation des professeurs par les Con- “ 


grégations et le peu de compétence desdits profes- à 
seurs ». Une seule phrase pourra donner un aperçu 
du ton employé : « Il faut mettre fin à l’escroquerie 

à l'instruction, défendre les parents contre eux- 
mêmes, contre leurs préjugés et leurs faiblesses, par 
un contrôle rigoureux. » 

Et le Syndicat cégétiste ajoute : 

« Le gouvernement ferait bien d'entreprendre une 
enquête sérieuse afin de dénicher ces exploiteurs de 
la misère et ces trompe-la-loi. » 

On voit les abus que pourraient entraîner telles 
dénonciations émanant d'hommes notoirement anti- 
religieux, transmises au ministère de l'Education 4 
nationale avec demande d'enquête. 

Les professeurs de l'enseignement libre, solidement 
organisés dans les syndicats libres, pourront déjouer 
la grossière manœuvre de la C. G. T. en réclamant j 
devant le ministre du Travail et de l'Education natio- 
nale le droit de défendre eux-mêmes leurs propres 
intérêts et leur profession. 


, 
ol 


= Les documents que nous publions ne manqueront 
pas' d'attirer la vigilante attention de membres de 

l’enseignement libre, professeurs et chefs d'’établis- 

_sements et les parents de leurs élèves, nombreux 
parmi les lecteurs du Devoir National. 


. C GT. et enseignement public 


D'Ecole et Liberté (mai 1938), sous le litre 
« Entre les principes et les fails » : 


E 


Déclaration de M. Jean Zay. 


__ Présidant tout récemment, à Tinchebray, le Con- 

grès départemental des œuvres scolaires et post-sco- 
- laires de l'Orne, M. Jean Zay, ministre de l'Edu- 
cation nationale, s’est exprimé de la sorte (x) : 


… Je crois m'être, depuis bientôt deux ans, 
_ tenu soigneusement éloigné de tout secta- 
risme et n'avoir négligé aucun effort pour 
bannir de-l’école les agitations politiques, 
mais j'atteste la volonté du gouvernement de 
__ préserver, plus que jamais, la neutralité de 
_ l’enseignement républicain, car la laïcité n’est 
pas autre chose que le respect de la personne 
à humaine, et elle constitue la seule garantie de 
__ la liberté de conscience. 
. S'il est des pays où les croyants se trouvent 
persécutés et ont perdu le droit de pratiquer 
_ librement le culte de leur choix, ce n’est pas 
la France, ce n’est point sous des régimes 
démocratiques. « La laïcité n'est pas seule- 
ment une doctrine républicaine, elle est une 
doctrine française. » 

A l'heure où notre patriotisme connaît tant 
d’anxiété, il n’est pas permis d'oublier que 
Pécole laïque a formé les armées victorieuses 
et que ses maîtres ont payé, alors, le plus 

_ lourd des tributs. Ef Si chaque Français 
éprouve aujourd'hui un profond besoin de 
. concorde nationale, comment ne pas songer 
que l’école offre précisément un des lieux les 
meilleurs pour le rassemblement nécessaire? 

En défendant la laïcité, nous sauvegardons 
les libertés de tous; de même, et sans com- 
promettre en rien le principe de la liberté 
de l’enseignement, auquel j’ai déjà affirmé ma 

= fidélité, nous avons pour devoir essentiel 
envers les enfants de veiller à ce que tous les 

- maîtres, sans distinction, fournissent les 

garanties de culture indispensables à la haute 
mission qu'ils se proposent. 

Cest dans cet esprit que le Parlement vient 
de voter à l’unanimité l’abrogation de la loi 
de 1865 sur l’enseignement secondaire spé- 
cial (2). Et c’est aussi l’un des objets du projet 

È de loi portant réorganisation du premier et 
du second degré. 


Déclaration de Me Brunschvieg. 


HE y a un an, Mme Brunschvicg était sous-secré- 
taire d'Etat à l'Education nationale. C’est elle qui, 
en celle qualité, présida, toujours dans l'Orne, un 


(1) Ce Congrès s’est tenu à Tinchebray le 27 Mars 1038. 
Nous donnons ici les extraits du discours de M. Jean 
Zay, d'après le Temps du 28 mars. 

Les passages en italique sont ceux reproduits par Ecole 
el Liberté. — Les sous-titres et les notes sont de la D, C. 

(2) Cf. D. C., t. 39, col. 97 et 413. 


donne l'impression d’être un organisme de combats 


Congrès tout semblable. Il se tenait ceti 
Argentan (1). de NL ATEN 
Un vœu avait été émis pour que l'éducation 
civique soit développée et qu’en particulier des 
notions « de paix, de tolérance et de liberté » soient | 
davantage inculquées aux élèves de nos écoles”, 
publiques. ; : 4 
Mme Brunschvicg intervint dans la discussion ets 
dit textuellement : £ F 


Votre vœu me semble parfait. Au mot di 
tolérance, je préférerais cependant celui 
respect. La tolérance ressemble à une con 
cession ; le respect marque la compréhension, 
de la pensée des autres. L'enseignement, | 
civique doit réunir tout le monde : sur ce. 
plan, il est possible de trouver des dénominas 
teurs communs avec ceux qui ne pensent pas 
comme nous sur tous les points. + 


$: 

Dans cé domaine, Mme Brunschvicg invita à. 
rechercher ce qui rapproche plutôt que ce qui divise 
On s'aperçoit alors, fit-elle observer, qu'entre per. 
sonnes d'opinions différentes on a cependant u À 
même idéal. Alors les malentendus s’apaisent, les 
barrières tombent. Il ne faut pas que l’enseignements 


Administration de l'Education nationale 
CET ‘4 


Voilà, certes, d’opportunes déclarations. Nous e "+ 
félicitons les auteurs. 

Ajoutons que si chacun mettait en pratique ces. 
directives, si, en particulier, elles imprégnaient les. 
actes de quiconque prétend gérer des intérêts publics, 
un grand pas serait fait en France dans le sens dé 
la compréhension mutuelle et de la concorde entre 
citoyens. :] 

Ayant recueilli, de la part d'éminentes personna* 
lités officielles, de telles paroles, nous n’en ee 


que plus surpris de les voir démenties par certai 


faits précis, à la charge de l'administration de l'Edu- 
cation nationale. ( 
Nous n'admettons pas, en particulier, la sujétion, 
en laquelle cette administration s’est placée elle: 
même vis-à-vis d'un organisme privé, la C. G. TA 
La GC. G. T., représentée par sa filiale, le Syndicat) 
national des instituteurs primaires, s’est introduite en! 
maîtresse, grâce aux circulaires ministérielles des 
24 juillet et 21 octobre 1936, dans les Comités con- 
sultatifs départementaux de l’enseignement public, 
qui contrôlent la nomination des instituteurs. ] 
Elle y fait la pluie et le beau temps. Elle prétend 
ne laisser nommer à des emplois publics que ses 
candidats à elle et que les gens qui lui plaisent. En 
particulier, le crime d'être catholique et d’avoir usé, 
comme la loi française le permet, des services de 
l’enseignement libre est de ceux qui ne méritent pas 
de pardon. ; | 
Des témoignages officiels de cette tyrannie existent, | 
C'est ainsi que le Bulletin du Syndicat national 
des instituteurs publics du département de la Loire 
(syndicat cégétiste) porte, dans son numéro d’octobré 
dernier, p. 18, le: compte rendu d’une séance du 
Comité consultatif, organisme officiel, ne l’oublions 
pas. On y lit ceci : | 


M. l'inspecteur d’Académie nous met au 
courant de plusieurs demandes d'admission 


(1) Ce Congrès s'est tenu à Argentan le 14 mars FE | 


Les libertés 


IMlie F. refusée, 


ranties de laïcité suffisantes. _ 


- Sur la nature de ces garanties, le même bulletin, 
numéro de décembre 1937, p. 15, nous édifie : 
_ Nous rappelons les règles qui ont été 
Rinpiées par le Comité consultatif de sep- 
tembre : 

1. Admission en principe des suppléants 
et suppléantes qui ont fait toutes leurs études 
du second degré dans des établissements d’en- 
seignement public. | 
_ 2. Rejet, en principe, des demandes dont 
l'intéressé (sic) a fait ses études du second 
degré dans l’enseignement privé. 

- S'il y a doute, une enquête scrupuleuse est 
nus tant par ladministration que par le 

icat. 
_ Règles et enquêtes nous ont ainsi permis, 
depuis le jeu de la circulaire d’octobre 1936, 
des admissions comportant le maximum de 
garanties. 


- Et voici, suivant « ces principes el ces règles », 
comment fonctionne la guillotine. Le même numéro 
de décembre 1937 du bukletin nous l'indique en 
page 32 : 

— Demande de suppléance. — Demande de 
e F. ayant fait ses études 
du second degré dans l’enseignement privé. 
_ Comité consultatif du 4 novembre 1937, 
compte rendu signé par les délégués : 
Mme Girard, Pouays, Mouillaud. 


Autre fait : Dans l'Aveyron, M. Lignières, inspec- 
teur d’Académie, a été dénoncé par Louis Perceau, 
ex-acolyte de feu Renaudel, dans la Lumière, une 
feuille maçonnique, obscure malgré son nom. Il lui 
était reproché d'avoir ouvert les cadres de l’ensei- 
gnement public à un suppléant ayant la tare d’avoir 
reçu une éducation chrétienne. 


—————— PP P 


« Le grignotage des Jibertés publiques » 


De M. H. Daviw, dans Ecole et Liberté, 


« organe des droits familiaux d'éducalion », 
publié sous la direction des Associalions de 


parents d'élèves de l’enseignement libre (avril 
1938), sous le titre « Le grignolage des libertés 
publiques, Rien que des faits »: 


Voici douze faits, tous récents, tous véri- 
fiables, tous officiels, qui prouvent que des 
libertés publiques sont attaquées. 

Ces libertés sont les plus précieuses de 
toutes. Ce sont des libertés familiales, des 
Jibertés permettant lexercice des droits édu- 
catifs qui appartiennent à toutes les familles. 
_ Il est d’autant plus néfaste de les remettre 
en question, de les « grignoter », qu’à l'heure 


s, les intéressées ne présentant pas des 


. démie, se déclare prêt à les « dépister » pour leur 


publiques sous le Front populaire | | 


Lignières se donna la peine 


M. Jean Zay. à 

Le suppléant nommé par lui est, dit-il, un adver- 
saire du curé, ce qui est sans doute un titre de gloire. 
Il y a au surplus dans l'Aveyron une école normale ‘a 


libre. Jamais les jeunes filles qui en sortent n'auront F4 
de poste public dans ce département. Et si elles en 
cherchent ailleurs, M. Lignières, inspecteur d’Aca- © 


ôter le moyen de gagner honnêtement leur pain, Sa 
« vigilance » là-dessus ne sera pas « mise en défaut», 
et il s’en vante. PE” 

Triste personnage. Tristes mœurs. Menaces cer- 
laines contre les libertés civiques les plus sacrées, 
contradiction formelle entre les paroles officiellement 4 
prononcées par le Grand Maître de l’Université et les 
actes, non moins officiels, de ses subordonnés. ‘ENS 

Nous ne nous lasserons pas de dénoncer ce véri- : 
table scandale. DE 

D'autres le dénoncent avec nous. Lors de son 
XIHIS Congrès, qui vient de se tenir à Grenoble, . 
l'Union nationale des membres de l’enseignement 
public a voté une motion relative aux Comités con: 
sultatifs de l’enseignement primaire, d’abord pour 
que, conformément à la loi de 1886, ils restent 
consultatifs, le pouvoir de décision appartenant aux 
inépecteurs d'Académie qui ont le droit et le devoir 
de rectifier les avis donnés « si ceux-ci leur appa- 
raissent contraires à l'équité », et ensuite pour que 
les Comités cessent d’être les fiefs du syndicat cégé- 
tiste, les délégués du personnel y étant désormais 
admis suivant les règles de la représentation propor- 
tionnelle. e- 

L’arbitraire ne saurait avoir chez nous le dernier. 
mot (1). £ 


(1) Voir plus loin, col. 994, note 3. 


actuelle la France, en pleine crise de déna- 
talité, a davantage besoin de fortifier ses . 
familles, de savoir gré aux parents de l'effort 
qu'ils font pour donner au pays sa vraie 
richesse, des enfants. 

C'est le moment d’aider la famille. Ce n’est “a 
pas le moment de la supplanter. 

Prises isolément, les mesures qui nous occu- 
pent peuvent paraître anodines. Mais, rappro- 2 
chées, elles acquièrent tout leur relief. ; 

Une série de points sur un tableau noir ne. * 
signifie pas grand’chose. Mais si ces points A 
sont reliés entre eux par un trait continu, : 
c’est une figure qui apparaît au tableau, 

Un plan se dessine ici : celui de la cons- 
cription des cerveaux, de la mobilisation par 
l'Etat totalitaire, dans un futur Soviet, du 
matériel humain fabriqué par les pères et les 
mères, 


997 : 


Telles sont les conceptions de M. Léon 
Blum, rappelées en tête de ce journal (1). Il 


n’est pas mauvais de se rendre compte de 


quelle manière oblique elles cheminent pour 
devenir peu à peu des réalités. 


Premier fait : L'orientation scolaire (), 


On a suffisamment parlé, ici même, du projet de 
loi de M. Jean Zay, et de l’article 10, prévoyant 
l'orientation des enfants, « compte tenu du désir des 
familles (ce qui est bien gentil) et de l'intérêt géné- 
ral », ce qui laisse prévoir l’adhésion aux doctrines 
de M, Blum (3). 

On a parlé de « l’expérience d'orientation » entre- 
prise illégalement. 

_ On a parlé des 250 questions du « livret d’obser- 
vations devant servir à l'orientation »+ livret destiné 
à chaque enfant, livret rédigé par M. Fontègne, 
inspecteur général de l’enseignement technique, et 
qu'officiellement on juge « indispensable » pour éta- 
blir et conserver la confession publique de chaque 


futur citoyen, confession ne respectant même pas ce. 


qu’il y a de plus secret et de plus intime. 


Deuxième fait : L'orientation professionnelle, 


Un décret du 22 février 1938 (4) prétend inter- 
prêter la loi du 10 mars 1937 (5) donnant aux 
Chambres de métiers compétence pour réaliser un 
service d'orientation professionnelle. 8 

Ce décret enlève toute liberté d'action aux 
Chambres de métiers. Il réserve au ministre le droit 
d’agréer le directeur de chaque office et le conseiller 
d'orientation. Il oblige ces professionnels à se 
recruter uniquement dans un cadre étroitement 
étatique. 

Il est entaché d’excès de pouvoir et parfaitement 


‘illégal. 


Troisième fait : 
L'éducation sexuelle collective, 


Une circulaire des ministres de la Santé publique 
et de l'Education nationale, en date du 14 septembre 
1937 (6), circulaire adressée aux préfets (D), prescrit 


(x) Le journal porte cette phrase en manchette : 
« L'Ecole unique, c’est l'école d'Etat. Il n'y a pas de dis- 
cussion possible. — Léon BLUM », et son premier article 
contient plusieurs citations de l’ancien président du Con- 
seil. — Les notes sont de la D. C. 

(2) Les sous-titres sont de l’auteur. 

(8) Cf. Projet de loi de M. Zay dans D. CAE 
col. 1783-86, et analyse critique de ce projet de loi 
par M. L. Blum (Revue de Paris), dans D. C., t. 37 
col. 1475-1487. « f 

(4) Décret fixant modalités d'organisation et fonction- 
nement des offices d'orientation professionnelle créés par 
les Chambres de métiers. Cf, Journal Officiel (6. 3. 38). 

(5) Cf. D. C., t. 37, col. 1489. ; 

(6) Cf. le texte de cette circulaire dans D. C°t239, 


col, 233. Ce texte a été rapporté le mardi 24 mai 1938. , 


Voici ce qu'écrit à ce propos l’Aquilaine, Semai i 
gieuse .de Bordeaux (r. 5. 38) : ‘ LP 
« L'éducation sexuelle collective : Une victoire des 
A. P. E. L. — Le 14 septembre 1637, une circulaire signée 
de MM. Jean Zey et Marc Rucart prescrivait l’organisation 
dans toutes les écoles, pour les enfants de plus de 15 ane 
de cours d'éducation sexuelle appelés « cours contre les 
fléaux sociaux ». 
» Les Associations familiales, et en articuli 
CIa ulier 
des parents d'élèves du lycée et des A. P L. Le 
térent contre cette initiative, ; 


» Autant il est désirable et même nécessaire que . 


= « Documentatwn Catholique » — 


que des cours seront donnés aux élèves de plus de 
16 ans des lycées pour les prémunir contre les périls | 
vénériens. T2 la 
Ces grands élèves ne sont pas tous orphelins. La 
plupart ont père et mère. 2 
Les parents n’ont été nullement consultés. 
Leurs groupements s'étaient, par avance et solen- 
nellement, déclarés foncièrement hostiles à un ensei- 
gnement collectif et scolaire de ce genre. | 
Il paraît que parents et groupements de parents. 
ne comptent pas. £ 


Quatrième fait : Les écoles d'infirmiers, 
d'infirmières, d'assistants et d'assistantes, 
du Service social. 


Un décret du ministre de la Santé publique, en. 
date du 18 février (1), bouleverse le régime de ces 
écoles, et en particulier des écoles libres, qui ont; 
rendu jusqu'ici les plus précieux services et ont 
formé des élites, dont bénéficient toutes les collec- 
tivités et tous les organismes qui ont trouvé, grâce : 
à elles, des cadres et des compétences. 

Nous n’en disons pas plus sur ce décret. Nous nous. 


es 


» 


contentons de le déférer au Conseil d'Etat. C’est tout 
ce qu'il mérite. 


Cinquième fait : 
Les cadres de l'éducation physique. 


Une proposition de loi tendant à rendre l’édu: 
cation physique obligatoire de 6 à 18 ans a été. 
déposée à la Chambre par M. Dézarnaulds (2). | 

La (Commission de l’enseignement a chargé 
M. Léon Martin de la rapporter, et a adopté un texte 
qui prévoit, pour les établissements d'enseignement 
public et privé de toute nature, recevant des jeunes 
gens des deux sexes de plus de 14 ans, un ensei- 
gnement physique « assuré par des professeurs spé 
cialisés pourvus du professorat d'éducation physique » 
(sic). Ces professeurs sont recrutés au concours. 

Le contrôle technique est exercé par l’inspecteur 
d’Académie ou un professeur désigné par le préfet. 


Le contrôle médical est assuré par un médecin-ins- 


pecteur départemental désigné par le préfet. à 
Où est la liberté de l’enseignement ? 


Sixième fait : Les loisirs et les sports. 


Un arrêté du sous-secrétaire d'Etat aux Loisirs, en 
date du 18 novembre 1937 (3), met toute l’organisa- 
tion des loisirs et des sports sous le contrôle et la di- 


enfants soient informés dy péril vénérien, autant la for- 
mule de l'instruction collective est à désapprouver. à 

» Elle a été d’ailleurs formellement condamnée par 
l’'Encyclique du 3r décembre 1929, et la très grande majo- 
rité des éducateurs la juge dangereuse. 

» Devant les protestations des familles, le ministre de 
l'Education nationale vient d'adresser aux ‘inspecteurs 
d’Académie une nouvelle circulaire, courte, mais satisfai- | 
sante : ; ‘Al 

« La circulaire du 14 septembre 1937, relative À l'éduca- | 
» tion antivénérienne, est annulée. — Signé : JEAN Zay. » 

» Les parents se féliciteront de ce résultat dû à l’action 
concertée de leurs Associations. » ÿ 

(1) C€ dans D, C., t. 39, col. 486-490, le décret du 
18 février 1938 « portant institution des diplômes simple 
et supérieur d'infirmier ou d'infirmière hospitalier et 
d'assistant ou d'assistante de service social de l'Etat ». 

(2) Déposée à la Chambre des députés à la séance du 
29 juin 1937, n° 2690. Cf. Documents parlementaires, 
Chambre, annexe n° 28 du 29 mars 1938. 

(8) Cf. D. C., t. 38, col. 815. 


n : 


À A + 
de Conseils départementaux », qui ignorent 
les chefs de famille, mais Le place aux 
- ES Chaussées, aux monuments historiques, à 
a C. G. T. et à la Ligue politique de l’enseignement. 
L'Union nationale des A. P. 
rrêté au Conseil d'Etat. 


& 
nm 


septième fait : Les colonies de vacances 
et le placement des enfants hors du 
domicile de leurs parents, 


Un projet de loi, conçu par M. Sellier, alors qu'il 
Stait ministre de la Santé publique, plaçait tous les 
»nfants confiés par leurs père et mère, pour les 
vacances, à des tiers, même si ces tiers ‘étaient de 
proches parents, « à la surveillance des préfets », 
qui avaient le droit d'autoriser ou non le séjour (1). 

Cette proposition abracadabrante suscita plutôt 
l'hilarité générale que l’indignation. Elle était tel- 
ement ridicule | 

On la croyait morte et enterrée avec l'existence 
ministérielle de son auteur. 

Il n’en est rien. Elle vient d'être exhumée et le 
Sénat devra se prononcer à son sujet. Il a vraiment 
m nieux ee que de perdre son ri D sur de tels 
xtes (2 


Huitième fait : 


“Une circulaire de M. Châtelet, directeur-de l’en- 
eignement du second degré, adressée le 6 décembre 
937 (3) à tous les recteurs d'Académie, ouvre l'accès 
les lycées et collèges de l’Etat à une seule des trois 
xrandes Fédérations scoutes, celle des Eclaireurs de 
rance, avec ce considérant que les Eclaireurs de 
ance assurent, au point de vue de la neutralité 
2olitique, « toutes les garanties désirables », ce qui 
ignifie implicitement que les Scouts de France et 
es Eclaireurs unionistes ne peuvent offrir la même 
£ Mrantie. 

Les troupes « seules agréées » des Eclaireurs de 
France auront des droits qui sont refusés aux autres. 
Il ya donc un scoutisme d’Etat. Autrement dit, 
1 n'y a plus de scoutisme du tout pour ceux qui 
uront aliéné leur légitime indépendance. 


: Le scoutisme d'Etat, 


Neuvième fait : L'octroi des bourses 
dans les établissements d'Etat. 


| Un projet d'arrêté a été adopté par le Conseil 
upérieur de l’Instruction publique dans sa session 
le mars dernier (4). 

Il réduit au minimum l'examen probatoire pour 
a cinquième classe. Il en dispense les élèves sortant 
Île la classe d'orientation, qui seront « classés » et 
l« choisis » selon les propositions du Conseil de classe. 

Pour les classes supérieures, à partir de la qua- 
Mrième, il supprime tout examen. Les boursiers 
%eront « choisis parmi les élèves dont la candidature 
1 été acceptée par la Commission régionale ». 

Les élèves Pa l’enseignement privé sont ignorés. 
4 C'est l'arbitraire sur toute la ligne. 
"L 


1 (x) Cf. dans D. C., t. 39, col. 515 et «s., 
Héncat consacré aux colonies de vacances. 
(2) Voir plus loin le texte du décret-loi du 17 juin 
{:938 « relatif à la protection des enfants placés hors 
u domicile de leurs parents ». 

(3) Cf. Journal des Débats (23. 2. 38) et Croix (19. 4. 


n° 871, entiè- 


+ Du 7 au 10 mars 1938. 


E. L, a déféré cet 


Dixième fait : 


Les nominations sont faites d’après les indications 
des Comités consultatifs départementaux. 

Des circulaires de M. Jean Zay, ministre de l'Edue 
cation nationale, en date des 24 juillet (x 
21 octobre 1936 (2), introduisent la C. G. T. Ge Ye 
dicat national des instituteurs) dans ces Comités, 
où elle a maintenant, en fait, la majorité, 

Les nominations sont faites ‘après une enquête por- 
tant, non seulement sur la capacité professionnelle 
du candidat, mais sur son « dévouement à l’école 
laïque ». Dans plusieurs départements, ces candidats 


sont rejetés d'office s'ils ont fait des études dans un 


établissement libre (3). 


C'est une application du monopole que la C, G. T. 


prétend exercer sur l'accès aux carrières, 


.Onzième fait : L'Ecole d'administration. 


La Chambre des députés a voté en janvier un D 


projet de loi qui, actuellement, est pendant devant le 
Sénat, et qui crée une Ecole nationale d’adminis- 
tration destinée à former les hauts fonctionnaires de 
l'Etat (4). 

Cette école sera officielle et étatique. Elle offrira 
à ses anciens élèves, au détriment de toutes les autres 


(1) Cf. Information universitaire (17. 10. 36). 

(2) Ibid. (21. 11. 36). 

(3) Les abus ont été tels que le ministre de l'Education 
nationale, M. Jean Zay, s'est vu obligé d'adresser à son 
administration un rappel à l'ordre. 

Par une circulaire datée du 18 juin 1938, le ministre 
signale que pour « la nomination des suppléants et 
intérimaires et des stagiaires non normaliens », le Comité 
consultatif n'a pas le droit de porter des règles géné- 
rales d'exclusion de candidats, qui seraient appliquées a 
Priort : 

« … Le Comité consultatif se prononce en tenant 
compte des intérêts généraux de l'enseignement et des 
titres des candidats, et non en vertu d'une doctrine rigou- 
reuse, applicable mécaniquement, qu'il ne serait d'ail. 
leurs pas, en tout état de cause, de la compétence du 
Comité consultatif d'établir lui-même. Il est certain que 
la scolarité accomplie intégralement dans les établisse- 
ments publics permet le plus souvent de postuler l'atta- 
chement du candidat à l'école luïque. Mais il convient 
d'étudier avec clairvoyance les cas où celte garantie 
n'est pas intégralement réalisée. Car l'interruption du 
séjour dans les établissements publics peut être le 
résultat de circonstances familiales ou de conditions 
locales. D'autre part, l'achèvement de la scolarité dans 
un établissement de préparation professionnelle spécia- 
lisée doit être considéré autrement que le séjour dans 
un établissement d'éducation générale. Une scrupuleuse 
objectivité s'impose donc dans l'examen du Comité con- 
sultatif. En tout cas, il ne saurait être admis qu’un 
postulant ou une postulante soit écarté systématiquement 
pour le seul motif qu’il n'a pas accompli toute sa sco- 
larité dans les établissements de l'Etat. » 


En vérité, cette circulaire peut faire cesser certains 
excès d'interprétation ; elle ne modifie cependant pas la 
composition des Comités consultatifs, qui, de la manière 
dont ils ont été constitués, assurent au Syndicat céêgé- 
tiste, seul représenté, l'influence prépondérante. « Pour 
faire vraiment œuvre de justice et rendre impossible 
le retour de nouveaux abus, ne faudrait-il pas souhaiter 
que les minorités se voient enfin attribuer un droit de 
représentation au sein des Comités consultatifs ? » (Dos- 
siers de l'Action populaire, juillet 1938.) 

(4) Voté à la Chambre des députés le 27. r. 38, cf. 
Journal Officiel, Débats parlementaires Chambre, 28. 1. 38. 


Le recrutement * LE 
des instituteurs primaires publics, Nr. 


ex 


4 


valeurs, des situations privilégiées et créera ainsi de A noter qu’en À. O. F., où vivent ES 
_ nouveaux monopoles. | fants, il ne se trouve que très peu d'écoles es. 
Ii s’agit de créer un mandarinat administratif au | Elles atteignent 6 200 élèves et l’enseignement y est 


profit et au service des hommes politiques qui | donné par 36 maîtres et maîtresses. | V0 
détiennent le: pouvoir. .. Les missionnaires ont créé un enseignement libre 


très florissant, et dont les services sont tels que, 
Douzième fait : l'Etat français les subventionne. k PR | 
L'exportation de l'anticléricalisme C'est cet enseignement que le décret Steeg prétend, 
2 é tracasser. D © 


M. Steeg, ministre des Colonies, a rendu le FE 4 
_4 févri écret i rique équatoriale ; Pr SE » : 
4 pue in. décret RE D rate Fe os Cette énumération n’est pas limitative. 
française, des conditions d'ouverture et d'exis ê 1 kétero: ; 
_draconiennes aux établissements d'instruction Nous la | Ar sf ons et la comp CRTOSSR) 
privés (1) : Pour aujourd’hui, signalons un état d’esprit,n 
les des tendances et déjà pas mal de réalisations, 
(x) Cf. Décret du 3r 1. 38 portant « réglementation de qu RS 1 LA 
 VPenseignement, privé en Afrique équatoriale française », Que chacun y réfléchisse. D 
dans D. C., t. 39, col. 301-304 FH. AVID. 


L'ENSEIGNEMENT A L'ÉTRANGER! 


LL L'enseignement libre en Angleterre 


De M. Her: CRÉTIN, dans le Bulletin men- d'efforts mal coordonnés. Une réforme s’imposait. 


suel de la Société générale d'éducation et d’en- | Les grands principes de la loi nouvelle qui gs | 
_seienerñent (février 1938) : | l’insiruction universelle et obligatoire sont les” 
_seig Ü 5 


suivants : J 
1 


_ M. l’abbé Lemoine, directeur du moyen collège L'Etat fait appel à la collaboration de toutes le 
Stanislas, nous expose dans l’un des derniers | écoles existantes, qu'elles soient publiques “1 
numéros de 1937 de la revue, Enseignement chré- | privées. 
tien et Studia, les grandes lignes de l’enseignement Le budget de l’Instruction publique est couvert. 


_ libre en Angleterre. par un impôt spécial sur tous les citoyens et par 
Il nous fait assister à la lutte opiniâtre que les | des taxes locales. F FE E 
. évêques soutenus par les milieux catholiques ont dù L’Administration financière des écoles officielle 
_ mener pendant près de soixante ans pour obtenir | est assurée par un Comité régional dont les membres 
un résultat qui donne confiance dans le triomphe | sont élus par les contribuables. 
_ des idées, lorsque celles-ci reposent sur des droits Les écoles privées sont donc libres, mais elles, 
indiscutables et énergiquement défendus. n’ont pas de part du budget commun. C’est e 
= M. l’äbbé Lemoine rapproche cet exemple de ce | somme le régime de la loi Falloux qui nous régit 
qui se passe en France où, pendant que les Anglais | depuis trois quarts de siècle, loi minima, dont nous 
futiaient « nous reslions sur la défensive de nos | sommes obligés et, hélas! presque heureux, en” 
pauvres droits à une liberté déjà discutée et que | France, de nous accommoder | k ; 
seuls, d’autres soucis d’un intérêt plus vital pour Cette loi anglaise provoqua, dès le début, les. 
le pays semblent épargner. » Chaque année, nous plus violentes protestations chez les catholiques. Elle’ 
dit-il, lors de la discussion du budget de l'Education n'avait sans doute pu passer que parce qu’elle fut 


_ nationale, on voit — très courageusement, il est préparée, discutée et votée pendant l'absence des’ 
vrai — s'élever quelques protestations contre l’in- | évêques anglais convoqués à Rome pour Le Concile 
justice faite aux écoles libres dans le régime sco- | du Vatican. 3 
laire actuel, maïs on a malheureusement la con- Dès leur retour, les évêques dénoncèrent avec une 
viction de part et d’autre que l'affaire n'ira pas vigueur extrême l’iniquité de la loi nouvelle qui, 
plus loin. du fait d’une concurrence par trop inégale, rendait 


Souhaitons que les milieux catholiques en France | difficile, parfois même impossible, le maintien 
tirent de ce qui va suivre un encouragement et un d'écoles dont, au surplus, l'Etat sollicitait le con- 
enseignement profitables au succès de leur propre | cours. 


cause, Des Comités de défense se constituent, on orga- | 

Nous allons, pour la facilité de cet exposé, par- | nise des Congrès et l'opinion publique est alertée | 
tager en trois stades le rapide historique de la lutte | par des conférences publiques et des campagnes de 
engagée par les catholiques anglais. presse. 3 


Ces trois siades essentiels peuvent être marqués Le cardinal Manning exprime officiellement au 
par les dates suivantes: 1870, 1902, 1936. sujet de cette loi quelques vérités qui paraissent 
sans réplique: « … Le peuple a le droit de profiter 
Situation à partir de 1870. totalement des charges dont on lui fait un devoir. ; | 


“ ; ; Li un impôt levé sur le peuple entier doit retourner 

Avant 1870 l'instruction secondaire et primaire | tout entier au peuple... ; les croyants se refusent à 

était laissée à l'initiative des particuliers ou des | séparer l'éducation de l'instruction de l'enfance! k 
communes, d’où gaspillage d'argent et inefficacité ! l'Etat doit donc adapter la forme de l'instruction à 


s Il 


Refuser aux . 
tat revient à les reléguer 
au rang de ceux qui ne vivent que de charité, » 
_ Plus tard, aux Congrès de 1893 et de 1894, les 
évêques déclarent que le système de l'Etat est « une 
violation du droit naturel, une tyrannie indigne 
d’un peuple libre, un vol enfin au détriment des 
contribuables catholiques ». l 

= Après avoir fortement organisé les associations 
de parents, les évêques commencèrent une action 
directe sur les parlementaires, action qui s’appuyait 
sur deux ordres de faits indiscutables. É 


répartition de l'argent des contribuables, 
- II.- Trente années d'économies réalisées par les 
catholiques au bénéfice de l'Etat en construisant 


_ Cette cimpagne des évêques aboutit à faire voter 
une loi nouvelle en 1902, loi qui régit encore 
l'enseignement primaire et secondaire en Angle- 
terre. 2 | 
Situation à partir de 1902. 
_ Cette loi n’était pas encore une victoire complète. 
C'était néanmoins un compromis heureux apportant 
aux catholiques un sensible soulagement. 
Désormais, toute école privée qui fait preuve de 
a valeur technique par son installation, ses pro- 
eurs, le nombre de ses élèves peut recevoir une 
@subrention des fonds publics à condition d'admettre 
%des contribuables dans son Comité de direction. 
Ainsi les catholiques gardent la charge de la con- 
struction des écoles, mais ils gagnent aussi deux 
sortes d'avantages : | 
a) Le personnel enseignant reçoit un traitement 
et une retraite au même titre que les maîtres des 
@écoles officielles. 
_ b) Une subvention est allouée par les autorités 
locales pour couvrir les dépenses afférentes aux 
installations scolaires. Cette subvention prend la 
forme soit d’un versement fixe basé sur le nombre 
des élèves (block grant) soit d’un secours variable 
suivant l'importance du déficit et permettant de 
garantir la balance annuelle (deficiency grant). 
Pendant vingt ans les catholiques se servirent de 
ce compromis malgré l'opposition sectaire du gou- 
vernement, ÿ 
Sans entrer dans les détails, nous ouvrons ici 
Mune parenthèse pour rappeler le rôle de premier 
# plan qu'a toujours rempli le cardinal Bourne dans 
cette Act engagée pour l'enseignement chrétien 
contre « les tendances et influences modernes qui 
ouvertement ou secrètement sapent les fondements 
Ë de la vie de la famille et la structure de la société ». 
% A peine installé à Westminster, M dut faire face à 
4 sir Campbell Bannerman qui, au nom du Parlement 
à libéral de r906, proclamait la nécessité de supprimer 
4 toutes les subventions accordées aux écoles libres par 
la précédente législature. Le futur cardinal fit bloc 
Â courageusement avec l’épiscopat contre l'adoption 
4 de trois projets de loi dont l'échec entraîna suc- 
d cessivement la chute des trois ministres qui les 
À avaient présentés. s 


Ÿ Sous le régime de Ja loi de 1902 le nombre des 
écoles primaires catholiques ne cessa d'augmenter 
‘| jusqu'en 1926. L'enseignement secondaire par 
{ contre n'a pas tiré immédiatement parti des avan- 
1} tages de cette loi. Cela tient au fait qu'un certain 

nombre de ces maisons anciennes et réputées jouis- 
| saient du revenu de fondations importantes et pré- 
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britan- | féraient garder leur indépe 
respecter la 
petits catho- 


I. Trente années de droits violés avec mauvaise 


et entretenant leurs écoles avec leurs propres deniers. 


ne Dr PA Rat Er: 
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ndance. D'autres, c'étai 


| le plus grand nombre, appartenaient à des Congré- 
gations religieuses qui en assumaient la charge. 


Beaucoup (Congrégations de femmes) étaient 
d'origine française et avaient été chassées de leurs 
écoles (en 1904) par une législation sectaire, Mal : 
équipées, elles ne réunissaient pas les conditions 
pour prétendre à la reconnaissance officielle et ne 


se maintenaient que grâce à des frais de scolarité 
élevés qui limilaient leur reerutement aux clapet 


riches. £ 

Il faut attendre l’année 1926 pour constater l'ex- 
tension des écoles secondaires catholiques subven- 
tionnées par l'Etat, L'événement sera dû à des cir- 
constances qui, d’abord défavorables comme mous 
allons le voir, se trouvèrent ensuite être à l’origine 
d'un mouvement dont les conséquences furent de: 
plus heureuses pour le développement général di 
l'enseignement libre. : 

Ces circonstances défavorabes se rattachent à 1 
parution en 1926 du rapport Hadow dont les di 
positions devaient être adoptées plus tard par 
ministre de l’Instruction publique, - 

Sir Henry Hadow avait été chargé par le « Board 
of Education » d’enquêter sur la possibilité de pro- 
longer la scolarité jusqu'à l’âge de quinze ans. 


< 


À onze ans se terminerait l'enseignement pri 
maire, ensuite viendrait le second degré d’études 
dont le programme aux types variés comprendrait 


le début de l’enseignement secondaire pour les. 


quinze ans. . > 


Un délai de cinq ans était prévu pour donner 1 


aux directeurs d'écoles le temps nécessaire à la con- 
struction des bâtiments nouveaux. % 
Ces diverses dispositions provoquèrent la stupeur 
dans l’enséignement libre et amenèrent une réaction 
violente, LE 
N'oublions pas, en effet, que les subventions de 


l'Etat ne couvraient que le traitement des profes. 
seurs, et certaines installations scolaires : construction 7 
et entretien des locaux restaient entièrement à la 


charge des Comités directeurs. > 


Or, depuis la guerre, divers éléments s'unissaient 
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élèves susceptibles de poursuivre leur scolarité après 
à 


Ca 
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déjà pour rendre la situation très difficile: accrois- + 


sement du: catholicisme, développement urbain, 


augmentation du prix de la construction. 


problème s'avérait insoluble. ue 

L'action des évêques, et au premier rang l'action 
du cardimel Bourne qui fut le champion inlassable 
d'une campagne qui dura dix ans, non seulement 
sauva les écoles du péril mais provoqua l'essor de 
l’enseignement secondaire du fait de sa compéné- 
tration avec le degré post-primaire. 

Le cardinal Bourne sentit en effet qu'il était temps 
de se dresser contre la tyrannie d’une mauvaise 
législation à laquelle il s'était opposé pendant toute 
sà vie, 

Sans seclarisme, sans vouloir en quoi que ce soit 
s'immiscer dans la direction des écoles, il sut gagner 
à lui l'opinion publique — si puissante en Angle- 
lerre — par une campagne basée sur les principes 
élémentaires de justice, et qui, faisant appel aux 
règles du fair play, avait pour but de mettre hors 
de toute discussion « les droits de ceux pour qui 
la religion constitue la partie. essentielle et fonda- 
mentale et l'éducation ». 

Ces principes élémentaires de justice, les voici: 
les seuls êtres ayan des droits absolus sur les enfants 
sont, après Dieu, les parents, Il faut donner à ceux-ci 
les moyens de remplir leurs” devoirs d’éducateurs. 
Or, le système actuel viole la justice au détriment 


\3 
Avec les nouvelles exigences du projet Hadow, le +. 
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des pauvres, puisque seuls les riches ont le moyen 
_ de payer un double impôt: scolaire pour s'offrir une 
école de leur choix. Il faut que chaque enfant soit 
boursier de l'Etat. L'enfant recevra un bon de sco- 
larité payable sur le Trésor (1). Les parents ne tou- 
cheront aucun argent mais présenteront ce bon au 
directeur de l’école de leur choix. Cette école sera 
soumise au contrôle de l'Etat pour certaines de ses 
modalités (hygiène, confort, programme des études, 


) 


ce … diplômes requis des professeurs). 


Un tel système paraissait respecter les droits de 
tous (enfants, parents et Etat). Il ne fut cependant 
pas admis dès le début par le gouvernement qui 
semblait hésiter et commençait en tout cas l’exé- 
cution du plan Hadow. 
_ Le cardinal Bourne, secondé par l’activité du 
jeune et nouvel archevêque de Liverpool, Mgr Dow- 
_ney, saisit l’occasion des élections générales de 1929, 
pour se livrer à un véritable sondage (2) dans 
l'opinion du pays. 

Les résultats en furent, concluants. La majorité 
des candidats se montrait favorable à la façon de 
voir des évêques. 

Le chef travailliste lui-même prenait l'engagement 
-. de chercher un nouvel accord. Lorsque le « Labour 
party » vint au pouvoir, M. MacDonald tint parole. 

Un projet de loi fut présenté aux Communes afin 
de permettre de prolonger la scolarité jusqu’à l’âge 
de quinze ans. 

Aux termes de ce projet, les autorités locales 
peuveni accorder tous les subsides nécessaires à la 

_ reconstruction ou à l’amélioration des écoles privées, 
mais à la condition que les professeurs deviennent 
en quelque sorte les agents de l'autorité locale qui 
les rétribuera et pourra les déplacer à son gré. 

Cette dernière condition qui subordonnait l’avan- 
tage d’agrandir une école à la perte de tout con- 
trôle sur le corps professoral ne-pouvait pas être 
et ne fut pas acceptée par les évêques. 

Il fallait cependant, tout en refusant de se sou- 
mettre à une condition jugée intolérable (mainmise 
de l’État sur les professeurs) garder l’avantage du 
terrain conquis (allocation de subsides). 

Les évêques exigeaient en conséquence que la 
_ mesure en cause rentrât dans un accord général 
et définitif donnant à tous satisfaction. 

I arriva alors que, par suite de l’opposition du 
groupe des non-conformistes qui se déclaraient satis- 
faits de l’enseignement donné par les écoles publiques 
et malgré l’adoption à la Chambre des Communes 
par 33 voix de majorité d’un amendement donnant 
gain de cause aux prétentions des évêques, les lords 
repoussèrent la loi toute entière en deuxième lec- 
ture (21 janvier 1931). 

La défaite des évêques ne fut pas stérile puisque 
l’idée d’une proportionnelle scolaire avait été 
amorcée et qu’une majorité lui était acquise à la 
Chambre des Communes. 

Malheureusement, le cardinal Bourne mourut il 
ÿY à trois ans avant de- voir le couronnement de 
ses efforts. 

C'est qu'en effet la question a fait depuis lors 


(x) Ce bon, au taux variable, devait être évalué d'après 
lés frais de scolarité primaire et secondaire dans les dif- 
férentes provinces du pays. 

(2) Le sondage parlementaire expérimenté depuis plu- 
sieurs années consistait à poser aux candidats diverses 
questions précises relativement à l'attitude qu'ils auraient 
au Parlement s'ils étaient élus. Pour le cas actuel, le 
questionnaire visait leur attitude eu égard aux diverses 
modalités de la liberté de l'Enseignement, et, en parti- 
culier, aux injustes différences à faire entre écoles sub- 
ventionnées et écoles non subventionnées. 
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par le Times (25 octobre 1935) et signé MacDonald 
et John Simon, il est dit entre autres choses, ceci: |, 
« … Les écoles libres ne peuvent répondre à lan, 
mission nouvelle qui va leur incomber sans rece- 
voir une assistance temporaire. En échange de cette 
aide prêtée par les fonds publics, le contrôle gou- | 
vernemental portant sur la nomination et le congé-", 
diement des maîtres recevra une certaine extension, | 
mais le droit qu'ont les directeurs de s'assurer pars 
eux-mêmes de l’aptitude des maîtres à donner l’en-« 
seignement religieux demeure intact... » Cet enga- | 
gement solennel a porté ses fruits. 


Situation à partir de 1936. 


messes auxquelles il vient d’être fait allusion. : 

Si le gouvernement aux prises avec les difficultés « 
d'ordre intérieur et extérieur que nous connaissons 
n’a pas pu ou n’a pas voulu exiger dès Chambres « 
un règlement définitif du problème, il n’en reste. 
pas moins que la nouvelle loi a fait marquer à la“ 
cause de l’enseignement libre un point de première 
importance. Î 

D'une part, l’aide apportée par l'Etat à la con- 
struction des non provided schools, pour n'être 
appelée que « temporaire » est quand même effective “ 
et, comme nous.allons le voir, des plus substan-. 
tielles. D'autre part, sous l'empire de la nouvelle 
législation, on ne signale aucun conflit en ce qui. 
concerne la question irritante du choix des maîtres : 
l’autorité civile ne s'oppose jamais à la nomination |: 
d’un professeur pourvu des grades universitaires » 
requis et présentant toutes garanties morales. | 

Pour terminer, M. l'abbé Lemoine nous donne 
quelques statistiques établies par le « Board of Edu- * 
cation » dans son rapport officiel de 1936 concer-* 
nant les écoles secondaires (1). Le nombre des écoles ” 
reconnues et subventionnées était au 31 mars 1935 
de 1380 comprenant 456 783 élèves (242 376 gar-” 
çons et 214 4o7 filles). E: 

Pour la seule année 1935, 8o pour 100 des nou- 
veaux inscrits de dix à treize ans venaient des 
écoles primaires: conséquence de l'application du. 
projet Hadow par fusion du secondaire avec le post- 
primaire. C’est ce qui explique le développement * 
considérable des écoles secondaires catholiques pen- 
dant ces dix dernières années. La loi fixant à onze | 
ans la fin des classes primaires, il arriva que, subi-" 
tement, quantité d'enfants se trouvèrent placés 
d'office dans le second degré. Beaucoup préférant 
le secondaire aux catégories commerciales et tech- 
niques, il y eut pléthore de candidats et force fut 
aux autorités de reconnaître et subventionner les 
écoles secondaires catholiques les mieux équipées 
pour parer à la déficience des établissements publics. 

En l’espace de dix ans, 101 écoles secondaires 
furent classées officiellement, ce qui porte actuel- 
lement leur nombre à 116 avec 28 852 élèves. Le 
nombre total des écoles secondaires, y compris celui 
des écoles reconnues et non reconnues par l'Etat, 
est de 532 avec 58 5ro élèves. 

Toutes ces « efficient schools » ne reçoivent pas 
une subvention, certains directeurs préférant garder 
le contrôle de leur propre comptabilité, maïs l’aide 
financière apportée aux autres a permis leur relè- 
vement dans des conditions très intéressantes. 


; | 
L’ « Education Act » de 1936 a consacré les pro- I 
| 


(:) Ces chiffres ne concernent que l'Angleterre et le 
pays de Galles, l’Ecosse et l'Irlande ayant un statut à part 
régi par une législatiors spéciale à ces pays. 


Jess 2° NON RES Ke stade 
ie les frais de ecolarité secondaire re- 
nt dans les écoles de l'Etat à des taux variant 
re 35 et 45 livres par tête et par an, nous rele- 
ons pour les « deficiency grants » alloués à quelques 
coles secondaires catholiques en 1930 et 1931 des 
hiffres variant entre 17 et 23 livres par élève. 
lotons aussi que moitié des subventions est tou- 
ours remboursée par l'Etat aux autorités locales 
ui les ont accordées. 

On voit l'effort accompli par le gouvernement 
hour tendre vers une plus juste répartition du 
udget de l’Education nationale. 

Et M. l'abbé Lemoine à qui nous sommes rede- 


1 — L'enseignement catholique dans les Pays-Bas 


La revue catholique Les Etudes a publié, 
dlans son numéro du 5 mars 1938, un article 
le: M. J. Beuns, du plus haut intérêt, sur 
: l'Enseignement catholique aux Pays-Bas ». 
Après avoir rappelé que les catholiques 
Æeprésentent en Hollande 36 pour 100 de la 
vopulation, et qu’ils possèdent 31 sièges sur 100 
# la Chambre des députés, et après avoir relaté, 
vec les évolutions d'idées, les diverses phases 
{le la lutte scolaire politique qui s'y est pour- 
uivie pendant tout le xix° siècle et les vingt 
Wremières années du xx°, M. Beuns donne la 
hysionomie de l'organisation scolaire aux 
ays-Bas. 


L'enseignement élémentaire (!). 


@ Une esquisse de la loi de 1920, complétée par 
W'énumération des changements survenus après cette 
ate, suffira à donner une vue d'ensemble sur l’orga- 
aisation actuelle de l’enseignement en Hollande. 
Aux termes de la loi, l’enseignement élémentaire 
st divisé en deux sections : la première, élémentaire 
rimaire, dure sept années ; la seconde, que nous 

Jouvons nommer élémentaire supéricure, commence 
‘Mprès la sixième année élémentaire (2) pour se ter- 
‘@miner au bout de trois ans. | 
L'Ecole unique, c'est-à-dire l’école pour tous, était 
finsi fondée. Poussant jusqu’au bout les consé- 
Muences du principe égalitaire, le législateur ajoutait 
ue, dans toutes les écoles sans exception, le prix 
l'écolage devait être proportionnel aux moyens 
’existence des parents. Ceux-ci envoient donc à leur 
é leurs enfants dans n'importe quelle école; ni 
‘Wirecteur ni administration n’ont pouvoir de res- 
‘itreindre cette liberté, 


| 
| 


(x) Les sous-titres sont de la D, C. 

(2) C’est seulement en septième année d'école primaire 
que l’on enseigne une langue étrangère. On choisit géné- 
‘#ralement le français. Cette langue a ainsi disparu des 
décoles dont les élèves appartenant à d'autres milieux con- 
‘Itinuent généralement leurs études dans les écoles d’ensei- 


inscrit dans aucune école; par 
Jabsence relative, celui de l'enfant qui reste à la maison 
sans raison suffisante. En 1935, il y eut 385 cas 
d'absence complète ; en 1936, il y en eut 208. Ce sont 
généralement les enfants de marchands ambulants. [Les 
{notes sont de l’auteur.] 


trop mutilée, de conclure ainsi: 
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vables de cette si intéressante étude que nous nous 
excusons d'avoir, en la résumant, peut-être un peu 
« Les catholiques 
anglais peuvent s’estimer heureux et fiers d’un tel 
résultat ; ils sont tout près du but pour lequel ils 
luttent depuis soixante ans avec une persévérance 
que n'ont rebutée ni les échecs ni les déceptions. 
C'est un bel exemple pour nous, qui montre ce à 


. 

quoi peut aboutir une volonté ferme qui ne se ' a 
départit pas de son devoir quand elle sait qu'il A 
est tracé par la raison même de sa mission, » a € 
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Aujourd’hui, les parents non seulement ont le 
droit, mais sont « tenus » d'envoyer leurs enfants 
à l’école, Depuis 1900, l’enseignement est devenu 
obligatoire : il commence à l’âge de sept ans et 
dure sept années. Que l’enfant aille à l’école plus 
tôt, à six ans ou six ans et demi, par exemple, la 
date de sortie n'en sera pas modifiée. Dans tous les - 
cas, l’école obligatoire prend fin pour l'enfant au 
moment où il atteint sa quatorzième année. Es 

Les écoles primaires se divisent en écoles publiques ; 
et en écoles privées. Les écoles publiques appar- : #8 
tiennent pour la plupart aux communes, l'Etat s’est *- 
chargé de préférence des écoles normales et des mai- 


+ A 


dées. 


sons de correction. Chaque commune doit assurer à 
à sa population enfantine l’enseignement primaire. 0 
Si les écoles particulières sont en nombre suffisant, ! 
toute l'obligation tombe. Ainsi, en 1936, sur les 4 
1 050 communes existantes, 307 ne possédaient pas 4 


une seule école communale. Toutes leurs écoles 
étaient confessionnelles : protestantes ou catholiques. 
Parfois quelques communes se solidarisent pour 
entretenir ensemble une école communale publique 
qui melte au service des minorités un bon ensei- Ta 
gnement, Dans les écoles publiques, l'enseignement 
est neutre. Si dans une commune les parents de 
douze enfants demandent une école publique, on 
est obligé de la leur fournir (1). Bien plus, les 
parents ont toute faculté de prétendre faire donner. 
à leurs enfants l'enseignement qui correspond à 
leur manière de voir, Que cet enseignement soit 
dispensé dans une école quelconque, d'enseigne- 
ment public ou privé, peu importe: si l'école est 
éloignée de plus de 4 kilomètres, la caisse com- 
munale (en cas de demande) est tenue d'accorder 
un subside à la famille, Ce subside consiste généra- 
lement en un abonnement d'autobus ou au dégrè- | 
vement des frais de bicyclette. S'il arrive que les 
voyages des enfants présentent des difficultés parti- 
culières, la commune se charge de faire instruire 
les enfants à domicile, à Ja condition toutefois 
qu'il existe à proximité un instituteur capable de 
fournir l’enseignement demandé (2). C'est l'Etat qui 
paye le traitement des instituteurs. Les autres frais, 
quels qu'ils soient, ressortissent à la commune, et 
en particulier la construction et l'entretien des bâti- 
ments scolaires. Pour ce qui est de l’enseignement 


(x) Si dans Ja suite le nombre primitif a diminué, la 
commune n'a plus le droit de supprimer l’école, 

(2) En 1936, il fut ainsi fourni des indemnités de 
déplacement à 2852 enfants, 34 reçurent l'enseignement 
chez eux. 


privé, toute association munie d’un Comité où siège 
un homme de loi (donc évidemment une paroisse) 
a le droit d'exiger de la commune l'argent nécessaire 
_ à la construction ou à la reconstruction d'écoles par- 
_ ticulières, y compris les accessoires obligés, à con- 
_ dition, bien entendu, qu'il soit établi que l’école 
projetée sera fréquentée par un nombre légal d'élèves. 
- Ce nombre est fixé à 125 pour les communes de 
_ 100 000 habitants ou plus, à 100 pour les com- 
 munes de 5o 000 habitants, à 75 pour celles de 25 000 
et à 5o pour celles de moins de 25 000. L'Etat rétri- 
bue les instituteurs de ces écoles aussi bien que ceux 
des écoles publiques. Quand le prix de l’écolage est 
assez élevé pour que tous les frais en soient cou- 
verts (on ne force pas la norme), la direction ne 
reçoit aucun dédommagement. 

En dehors des frais de construction et des appoin- 
tements du corps enseignant, toute école a, chaque 
année, bien d’autres dépenses : réparations, four- 
_ nitures, éclairage, chauffage, bibliothèques, etc. Ces 
* « frais d'entretien » doivent être remboursés par la 
commune à la direction de l’école. Cette indemnité, 
PE proportionnelle au nombre d'élèves, est calculée 
__ dans les communes qui ont une école publique, 
d’après le chiffre moyen des frais d'entretien de 
cette école. S’il n’y a pas d'école publique dans la 
commune, on prend pour norme les frais d’une école 
publique avoisinante, L'indemnité ne saurait jamais 
dépasser les dépenses faites. Enfin, dans ce même 
esprit de libéralité parfaite, les enfants de nationalité 
étrangère reçoivent le même traitement que les Hol- 
_ Jandais. Tel fut le sens de la réponse donnée par le 
ministre de l’Instruction au Conseil communal d’Ub- 
bergen à propos d’une école de religieuses que fré- 
quentent de jeunes Françaises. Ainsi, par un curieux 
paradoxe, une commune de citoyens néerlandais 
_ : contribue par ses subsides à l'éducation que de 
jeunes Françaises reçoivent en Hollande dans une 
; istitution privée, tandis que la France ne se charge 
pas de cette tâche sur son propre territoire. 

L'égalité de traitement dont bénéficient depuis la 
= loi de r920 les différentes écoles se trouva symbolisée 
-- jusqu’en 1923 par la répartition des effectifs sco- 

laires : chaque camp comptait à cette date un demi- 
million d'élèves. Bientôt après l’équilibre fut rompu, 
au profit des écoles particulières. Cette victoire était 
une revanche ; car, au temps de la domination libé- 
räle, les partisans de l’école laïque ou neutre assu- 
’raient que cette dernière était l’objet de la prédilec- 
tion nationale. L'opposition chrétienne répondait 
alors que l'expérience méritait d’être tentée ; qu'on 
laissât les parents libres dans leur choix et l’on ver- 
rait bien de quel côté pencherait la balance. 

La liberté fut accordée et la preuve bientôt faite : 
l’on constata un nombre toujours plus considérable 
d’enfants à l’école particulière. Le 31 décembre 1936, 
On comptait 371 477 enfants inscrits dans les 
‘2 611 écoles publiques existantes et 771 592 élèves 
dans les 4 426 écoles particulières (1). Parmi ces 
écoles particulières, un cerlain nombre d’établisse- 
ments dispensent un enseignement neutre ou laïque. 

! Les autres, qui sont la grande majorité, sont catho- 
liques et protestantes. Les 2378 écoles catholiques 
eurent, en 1936, 457273 élèves, parmi lesquels 

226 283 filles. 
Voici maintenant quelques chiffres sur l’ensei- 
gnement primaire supérieur. En 1936, cei ensei- 


(1) D'après les slatistiques de 1936, les proportions des 
<Mectifs scolaires étaient les suivantes enseignement 
ublic 32,5 pour 100 ; protestant, 25,9 pour 100 ; catho- 
lique, 4o pour 100; neutre, privé ou juif, 1,6 pour 100. 


| gnement élait dispensé par 244 écoles p 


39 573 élèves, dont 17 859 filles, et 530 éc 
vées avec 54110 élèves, dont 24 792 filles. D 
cette catégorie, les 247 écoles catholiques groupaient Ù 
27 829 élèves, dont 12 949 filles (1). 2 4) 
Le total des instituteurs et institutrices catho 
liques (2) atteignait, le 3r décembre 1936, le chiffre. , 
de 12 g11, dont 3 827 religieux et religieuses. 4 
Les maîtres destinés aux écoles publiques | 
forment dans les écoles normales primaires. Il y à 
cinq sortes d'écoles normales : celles de l’Elat, celles. 
des communes, les protestantes orthodoxes, les catho 
liques et un très petit nombre de privées laïques. 
Toutes ces écoles sont subventionnées sur le pied, 
d'une égalité parfaite. # 
Après un examen final passé sous la haute sur: 
veillance d’un Comité composé par des professeurs de 
l'Etat, les écoles délivrent à leurs élèves le brevet 
d’instituteur. : 3 tt 
Depuis quelques années, l'Etat a dû se résigneg 
par motif d'économie à augmenter le nombre des 
élèves confiés à chaque instituteur. Aïnsi le nombre 
des écoles normales a diminué en même temps que : 
celui des aspirants à la carrière. Les normaliens pri 
maires se préparant au brevet élémentaire atteignaient.. 
en 1951 le chiffre de 10 887. Le 16 septembre 1937 
ils se voyaient réduits à 5 339 (3). res 
Les sommes que l'Etat dépense au profit de l’ens 
seignement ne sont pas minimes ; le budget national 
en 1957, se montait à 664 109 ooo florins pour l’exer2 
cice ordinaire. Les dépenses du ministère de l’Ins* 
truction publique atleignaient 142 264 ooo florins® 
C'est 21 pour 100 de la somme totale. Quant : 
à l’année 1938, le chiffre est à peu près le même 
142 252 533 florins. En dépit de la dévaluation du 
florin, la somme totale n’a guère changé (4). | 
Les frais de l’enseignement pèsent aussi d’un grd 
poids sur les communes. Ainsi, pour les écol 
publiques le déficit s’est élevé à 16 498 000 florins, 
et pour les écoles particulières à 26 171 000 florins: 
is se | 
L'enseignement secondaire. 4 

Afin de ne pas donner trop d'extension à cet 
aperçu, je laisserai de côté l’enseignement des arts 
el méliers, ainsi que l’enseignement agricole. : 
L'enseignement secondaire subventionné se dvi 
en plusieurs branches. Il y a d’abord les « gym 
nases », qui juridiquement tombent sous la loi d 
l’enseignement supérieur ; puis les écoles secondaires. 
proprement diles, de différentes nuances ; enfin les 
lycées et les écoles secondaires de jeunes filies. 4 
Le gymnase prépare normalement aux études uni* 
versilaires. Ce cours complet dure six années. Après 
la quatrième, il se scinde en deux : la section À 
s'attache de préférence à l'étude des langues clas- 
siques, tandis que la section B, bien qu’on y enseigne 


k 
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(r) Les proportions en 1936 étaient les suivantes : 
enseignement public, 42,2; protestant, 926,7 ; catholique, 
us sa privé ou juif, 2,5 (sur 100 élèves). 

2 compris ceux uommés à 
enfants rate A 
. (3) Sur ce chiffre de 5 339 élèves, 1 057 appartenaient | 
aux écoles normales de l'Etat, 225 aux écoles communales, 
72 aux écoles neutres, 1 457 aux écoles protestantes et 
2528 aux écoles normales catholiques. : ? 
.(4) La répartition est la suivante : enseignement supé: 
rieur : fl. 10 420 058 ; secondaire : fl, 12 089 222 ; des arts 
et métiers : fl, 12 910 gtx ; primaire : fl. 87 643 317. Dans 
cetie dernière somme se trouvent 27 101 650 florins des- 
tinés aux communes pour payer les frais de l’enseignement 


public et 47 909 5vo flori ; È 
doutes 909 ns pour la régie des écoles par: 


pour | 


ee 


Co cre plus 4e 
s naturelles et aux mathématiques. Le 15 sep- 
ré 1936, il y avait en tout 53 gymnases avec 
321 élèves, dont 2 528 jeunes filles. Il n’y a pas 
e gymnases de l'Etat, les gymnases publics sont des 
xcoles communales. Les 
rentionnés sur le même pied que les lycées dont il 
era fait mention plus loin, A cette même date du 
5 septembre 1936, on comptait 12 gymnases catho- 
ques avec 2379 élèves, dont 179 jeunes filles. 
L'école secondaire, dite hoogerburgerschool, est 
me création du ministre libéral Thorbecke, l’au- 
ur de la loi de 1863. Elle est actuellement répan- 
Hue dans toutes les parties du royaume. Dans la 
bensée de son créateur, elle était destinée à la for- 
mation des enfants de la bourgeoisie qui, sans pré- 
endre à des études plus hautes, se destineraient 
h des carrières commerciales où industrielles, S’adap- 
ant à l'esprit très positiviste du siècle, la hooger- 
burgerschool se mit sérieusement à réaliser le mot 


ligence », ce qui, dans ce temps positiviste, signi- 
#ait surtout connaissance du monde matériel. Ainsi 
es mathématiques, la physique et la chimie 
devinrent-lles matières essentielles du nouvel ensei- 
nement, l'économie politique et sociale, matières 
ecessoires. La difficulté d'un tel programme, 
qui exigeait de sérieuses aptitudes intellectuelles et 
beaucoup de travail, la haute valeur technique du 
s professoral amenèrent bientôt à penser que 
hoogerburgerschool pouvait être considérée 
mme une bonne préparation aux études univer- 
aires, Après quelques tâtonnements, cette évolu- 
ion se consomma en 1917 par la péréquation com- 
plète de la hoogerburgerschoo! à la section B du 
. La seule exception concerne Les juristes, 
qui ne peuvent s'inscrire à l'Université qu'après 
roir passé l'examen de fin d'études du gymnase. 
Depuis son institution en 1863, la hoogerbur- 
gerschool a préparé en moyenne 9 pour 100 de ses 
lèves au commerce, y compris les banques et les 
assurances. Des écoles préparant exclusivement aux 
rrières commerciales n'ont été fondées que plus 
tard. Il en existait 9 en 1910 (à cours de cinq 
années), > publiques et 2 catholiques, Cependant, 
Mutilisant la souplesse de la loi Thorbecke de 1863, 
{lun décret royal du 13 mars 1923 permit de fonder 
des écoles secondaires spécialisées nommées hooger- 
burgerschoolen littéraires économiques, Cet ensei- 
gnement est aujourd’hui dispensé soit dans des 
finstitutions indépendantes, soit dans les anciennes 
À hoogerburgerschoolen, où les cours économiques 
Mforment une section A, tandis la section B 
développe davantage l'étude des mathématiques. De 


400" 


remplacer les écoles commerciales, 

Le 15 septembre 1936, on comptait 117 écoles 
secondaires avec 23 569 élèves dans la section B et 
À x 470 élèves dans la section A; en outre, g écoles À 
à indépendantes avec 2 980 élèves. (Les jeunes filles 

forment environ un quart de l'effectif scolaire.) 

Dans ces chiffres se trouvent comprises 18 écoles 

secondaires B catholiques avec 11 sections A. Le 

nombre des élèves dans ces dernières était de 

3 845 (x). | 

Ainsi que les chiffres le prouvent, les catholiques 
1 n'ont pas encore un nombre d'écoles secondaires 
4} proportionné à leur ‘importance numérique dans le 
il pays. 
oo 
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(x) Dont seulement 559 jeunes filles. 


lycées sont des écoles mi-gymnase et mi- 


PRE | 
temps aux |. 


ses privés sont sub- | 


d'ordre libéral de « développement général de l’in- 


s en plus, les hoogerburgerschoolen A tendent | 


LE " : L 


ST PT] s EE ; 
rburgerschool. Le premier lycée, celui de La 
Haye, date de 1909. Là, tous les élèves des class 
inférieures reçoivent le même enseignement, mais 
celui des classes supérieures se diversifie de plusieurs 


manières : la composition la plus en vogue comprend sé ‘x 
de 


deux classes inférieures sans latin, identiques aux deux 
premières classes d’une hoogerburgerschoo!l, puis un 
cours de quatre ans correspondant au gymnase avec 


ses deux sections et un cours de trois ans corres- 
pondant à l’une des deux sections ou aux deux 
sections d'une hoogerburgerschool, Parfois, une des 


ramifications supérieures correspond à une école 
dite « école secondaire pour jeunes filles » qui 
un cours de trois ou quatre ans. Un des avantages 
du lycée, que l’on prôna surtout dans les premiers 


it 
3h 
n 


temps de son exisience, c'est que le choix d’une 


carrière peut y être ajourné de quelques 


années 


Aujourd’hui, ce sont surtout des questions finan- de: 
cières qui contribuent au succès des lycées, L'uni- 


formité des classes inférieures et la possibilité de 


combiner certains cours de diverses sections dans les 


classes supérieures rendent ce type d'école meilleur 
marché que ne le seraient les écoles séparées. On 
comptait 16 lycées en 1920, 4o en 1930, et 53 en 
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1936, avec 13 561 élèves, dont 6 066 jeunes filles. 


Dans ce nombre se trouvent 19 lycées catholiques 
avec 4 530 élèves dont 1 958 jeunes filles. 


Quelles sont les relations de l’enseignement secon- 
72 
distinguer entre l’enseignement supérieur privé 224 
(celui des Universités et, par assimilation, celui des 
gymnases) et l’enseignement secondaire proprement 
dit. L'enseignement supérieur jouit d’une indé- 


daire avec F'Etat? D’après la Constitution, il faut 


pendance complète. L'enseignement secondaire (eelui 


fr. 


y 


ta 
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de la hoogerburgerschool), au contraire, me peut 
être donné que par des professeurs dont les apti- 
tudes et la moralité ont été constatées par l'Etat; 


pour le reste, d’après la Constitution, on demeure 
libre, Toutefois, si les gymnases et les écoles secon- 
daires prétendent au droit de faire passer des exa- 
mens de fin d’études valables et s'ils veulent rece- 


voir une part de subventions, la liberté est assez 


étroitement restreinte. L'école doit se conformer aux 
prescriplions de la loi, tant pour les matières ensei- 
gnées_ et leur répartition que pour le bâtiment, 


l'écolage, les examens et l'inspection. Les profes- 
seurs des écoles subventionnées, religieuses 
laïques, doivent posséder les mêmes 
diplômes que les professeurs des écoles publiques. 

La réglementation minutieuse à laquelle sont sou- 
mises les écoles subventionnées nous semble nuisible 
au point de vue pédagogique (1). Toutefois, les inté- 
rêts de l’enseignement catholique, au sens strict du 
mot, n’en souffrent pas. L'instruclion religieuse peut 
être donnée dans toutes les classes ; elle est rémunérée 
par l'Etat ; le choix des livres de classe appartient 
exclusivement à la direction et celle-ci a toute liberté 
pour nommer ses professeurs, à condition {outefois 
qu'ils aient passé les examens officiels. Les subsides 
octroyés aux gymnases, écoles secondaires et lycées 
s'élèvent à 8o pour 100 des traitements et retraites 
du corps enseignant, des frais d'entretien et d’admi- 
nistration ; à 95 pour 100 des loyers ; à go pour 100 
des rentes destinées à amortir les dépenses de la 
fondation, 


(1) En effet, le ministère de l'Enseignement, avec ses 
multiples fonctionnaires, est un corps administratif com- 
prenant mal les bienfaits d’une sage liberté et cons- 
tamment préoccupé de découvrir un nouveau détail sus- 
ceptible d'être réglé. 


ou 
titres où 
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Les sommes demandées au Parlement en 1938 par 
le ministre de l’Instruction s'élèvent pour les gym- 
nases libres à 046 360 florins, pour les écoles secon- 
daires libres à 5 107 090 florins. Par écoles libres il 
faut entendre les écoles catholiques, protestantes, 
: juives et quelques autres écoles neutres fondées par 

+ diverses associatiohs, 


L'enseignement des jeunes filles. 


Mention spéciale doit être faite de l’enseignement 
des jeunes filles en Hollande. ve 

Dans les différentes écoles de l’enseignement 
public, les jeunes filles, bien que plusieurs lycées 

leur aient été réservés, sont admises sur un pied 

d'égalité parfaite avec les garçons. È 

\ Dans l’enseignement catholique, au contraire, on 
demeure, dans toute la mesure du possible, fidèle 
au principe de l'éducation séparée. C’est pourquoi 

_ dans les villes où un recrutement suffisant semble 

_ assuré, des gymnases et des hoogerburgerschoolen 

: sont fondés pour les jeunes filles catholiques avec 

___ des programmes identiques à ceux des écoles de 

|| garçons. 

Cependant, même dans les milieux non catho- 
liques, se fait jour depuis quelques années une 
tendance à souhaiter des écoles exclusivement réser- 
- vées aux jeunes filles. L'idée que, pour assimiler 

une même substance scientifique, filles et garçons 

ont besoin d'un régime différent, mieux encore, 
l’idée d’adapter les programmes au tempérament 
et à la mission de la femme gagne du terrain 
de jour en jour. 

Dans ce but a été créée la middelbare meisjesschoo! 
(école secondaire pour jeunes filles). Cet enseigne- 
ment spécifiquement féminin est distribué aujour- 

._  d’hui soit dans des institutions distinctes (1), soit 
dans les lycées féminins dont il constitue une 
branche nouvelle. 

> Les écoles privées pour jeunes filles ne reçoivent 
pas de subvention, mais le jour où l’état des finances 
s’améliorera elles seront, selon la promesse du 
ministre, les premières à en profiter. Le diplôme 
délivré par ces institutions ne donne pas droit 


« Documentation Catholique » 
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d’accès aux Universités et Hautes Ecoles, comme les 
examens de fin d’études des gymnases et des hooger: 
burgerschoolen. : 
+ LA 4 | 

L'enseignement supérieur. £ 
L'enseignement supérieur se donne dans les Unin 
versités et les Hautes Ecoles. Il y a 3 Universités 
d'Etat : à Leyde, à Utrecht et à Groningue ; une Uni“ 
versité communale à Amsterdam ; une Université” 
protestante également à Amsterdam et une Université 
catholique à Nimègue, Les deux Universités privées. 
ne sont pas complètes, il leur manque la Faculté de, 
médecine. Grâce au D' Kuyper, dont la politiqu | 
ferme, parfois intransigeante, a grandement servi | 
cause chrétienne, les Universités libres ont acquis le 
droit de conférer les grades (2). > | 
Les Universités privées ne reçoivent qu’une sub= 
vention minime de l'Etat. !! 
Il ÿ a quatre Hautes Ecoles, dont une est catho 
lique : la Haute Ecole économique de Tilbourg. Celle-. 
ci a les mêmes droits légaux que sa sœur la Haute. 
Ecole économique de Rotterdam, qui est aussi une 
école privée, mais dont l’enseignement est officiel: 
lement neutre. à | 


On trouvera dans la Documentation catho 
lique, t. 26, col. 387-432 ; t. 27, col. 1 o27-1 086 
et 1 133-1146, de nombreux documents relatifs 
à la question scolaire aux Pays-Bas, et plus par- 
ticuièrement à « la péréquation financière 
entre l’enseignement primaire public et l'en- . 
seignement privé ». H 


* 


(x) Le 31 décembre 1936, on comptait 13 institutions. 
de ce type avec r 290 élèves (dont 6 écoles catholiques avec 
379 élèves) et 17 écoles (dont 7 catholiques) qui sont 
annexées à un autre établissement scolaire féminin. : 

(2) Le ministre ne put faire passer son projet de loi. 
sur l’enseignement supérieur qu'après avoir dissous le 
Sénat, dont la majorité libérale se montrait irréductible. 
Le vote de rejet avait eu lieu le 14 juillet 1904, le décret 
royal de dissolution intervint le 19 ; le 3 août, les élec-. 
tions eurent lieu, donnant au ministère une très forte 
majorité. L'énergie du Dr Kuyper avait brisé l'obstacle. 
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Nous lisons dans les Etudes religieuses (30. 6. 
él 15. 7. 38), sous la signature du R. P. L.-G. 
 DANTINNE, O. P., et le titre « L'enseignement 
catholique el la civilisation belge » : 


.… En 1830 au Congrès national on adopta la 
liberté d’enseignement. La loi régirait seulement la 
répression des délits commis dans l'exercice de cette 
liberté (1). Dans toute cette dernière “période de notre 
histoire, la question scolaire provoque des conflits 
entre les partisans de l’enseignement d'Etat et ceux 
de l’enseignement donné par l'Eglise. Cette lutte, 
disons-le tout de suite, ne fera pas toujours pro- 
gresser les études. En effet, lors de la loi de 1879, 
la nécessité de créer partout des écoles qui dépendent 
du pouvoir civil, fit nommer des instituteurs dont la 


"0 


(x) L'histoire de l'enseignement en Belgique depuis 1830 
a été écrite par A. Mélot, auquel nous faisons de larges 
emprunts. Cf. Histoire de la Belgique contemporaine, 
t. III, pp. 7 à 80. Bruxelles, 1930. 
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compétence fut souvent plus que douteuse. Le 
résultat de cette loi fut incontestablement bon quan- 
titativement, car les écoles officielles ou libres se mul- 
tiplièrent dans tous les coins du pays, mais quali- 
tativement fut désastreux. « L'émulation déchaînée 
des partis apprit aux enfants le chemin de l'école », 
Mails apprit également aux maîtres à s'occuper 
d’autres choses que d'enseigner à leurs élèves les 
éléments du savoir. M < 

Est-ce à dire que l'Eglise n'allait plus contribuer 
comme par le passé à la diffusion de l’enseigne- 
ment ? [...] L'Eglise, qui avait primitivement détenu |b 
le monopole de l’enseignement et qui dans la suite, 
en plein accord avec l'Etat, avait fourni aux écoles 
les maîtres nécessaires, allait de nouveau apporter sa 
collaboration. Collaboration non plus officielle, 
Puisque les deux pouvoirs (hormis pour l’ensei- 
&nement de la religion) s'ignoreraient, mais collabo- 
ration réelle du fait que le clergé susciterait à tous 
les degrés de l'enseignement des écoles et des col- 


lèges qui aideraient à répandre l'instruction dans 


; L Gr he OA % 
n’est qu'après la guerre qu’une 
le collaboration officielle devait patate sous 
rme universalisée de subsides à l'enseignement pri- 
taire et universitaire, en même temps que par 
envoi de représentants de l’enseignement libre 
ans les commissions d'Etudes. (Les subsides à l’en- 
ignement secondaire n'étant le fait que de quelques 
pllèges patronnés par des administrations commu- 
ales, on peut ne pas en parler.) 
On pourrait même ajouter que si celte rivalité 
atre enseignement d'Etat et d'Eglise a parfois une 
ifluence fâcheuse sur la qualité de l’enseignement, 
e apporta cependant au moins un bon résultat. 
’école libre faisant concurrence à l’école officielle, 
y eut de part et d'autre une émulation dans le 
in apporté à l'enseignement, ainsi que dans la 
cherche scientifique et la perfection des méthodes 


2aa es. 
@ Parfois même, cette concurrence fit naître de nou- 
>aux centres d'instruction; l'Université de Bruxelles, 
exemple, doit sa fondation à la réouverture 
a 1834 de l'Université de Louvain (1). On ne peut 
Vier que l’une et l'autre Universités aient rendu 
»s services — inégaux sans doute — au pays. La 
faculté de philosophie et lettres de l’Institut Saint- 
buis à Bruxelles naquit elle aussi d’une idée sem- 
able : donner aux jeunes gens qui seraient tentés 
suivre des cours de l’Université de Bruxelles l'oc- 
sion de recevoir un enseignement philosophique 
Æspeciueux des principes chrétiens. Pour être com- 
Let, ajoutons qu'en 1845 naissaient à Namur les 
cultés Notre-Dame de la Paix où enseignent les 
R. PP. Jésuites. ; 
L'enseignement secondaire devait être pour une 
ande part entre les mains de l'Eglise. Des con- 
égations de prêtres ou de religieux allaient diriger 
nombreux collèges et écoles moyennes qui grou- 
raient une population plus importante que celle 
:s athénées et écoles moyennes des communes ou 
l'Etat. 
En 1937, il y avait 95 collèges tenus par le clergé 
ulier, 14 collèges de Jésuites, 15 établissements 
»s Frères des Ecoles chrétiennes, 3 collèges dirigés 
hr les Joséphites, 2 par les Bénédictins, 2 par les 
Broïisiers, 2 par les Franciscains, un par les Pré- 
ontrés et un également par les Frères Xavériens. 
joutons 8 établissements d’Humanités pour jeunes 
les et 53 écoles moyennes. Le chiffre total des 
èves était de 60 848 garçons et 10 220 filles (statis- 
ques de 1937). 
L'enseignement normal moyen comprend en Bel- 
que 3 écoles de régents comptant 230 élèves et 
ÿ écoles de régentes totalisant 430 élèves. 
‘f Quant aux écoles normales primaires libres, en 
37, il y en avait 17 pour instituteurs, 27 pour 
stitutrices et 22 pour institutrices gardiennes. Ces 
oles normales primaires pour instituteurs tota- 
fsaient 39200 élèves, celles pour institutrices 
170 élèves et enfin celles pour les institutrices gar- 
liennes 1 o7o élèves. 
À En 1938, sur une population de 954 957 enfants 
âge d'école primaire, il y en a 479 315 qui fré- 
‘tuentent les écoles adoptées ou adoptables, soit donc 
‘À. moitié qui reçoivent un enseignement catholique. 


Ü(x) Le décret d'érection de l'Université et des cinq 
lacultés fut publié par les évêques le ro juin 1834, et le 
4 novembre 1834: l'installation de l'Université eut lieu 
ll Malines. Le 1% décembre 1835, l'acte de translation offi- 
‘lielle de l’Université catholique de Malines à Louvain fut 
{gné solennellement par les autorités civiles et acadé- 
(hiques. Pendant l'année scolaire 1936-1937, 4 128 étu- 
liants suivaient les cours de l'Université. 
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munales, 
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On se rappelle qu'au temps des écoles 

tard l'école des métiers tenue à Bruges par les 
Bogards.. L'Eglise n'a pas cessé de s'intéresser aux 
écoles professionnelles non plus qu'aux écoles tech, 
niques. Elles sont nombreuses dans le pays, ces 
écoles dirigées par le clergé séculier ou par des reli- 
gieux, comme les Aumôniers du Travail, les Salé- 
siens, les Frères des Ecoles chrétiennes, les Bénédic- 
tins qui continuent cette vieille tradition, contri- 
buant ainsi à la diffusion d’un enseignement plus 


spécialisé (1). [...] 


L'histoire de l’enseignement en Belgique montre “ 


la place capitale que l'Eglise a occupée au cours des 


siècles. Aujourd’hui, une place très importante est 
encore la sienne, mais le rendement n'est, semble- __ 


t-il, plus le même. Aux catholiques de se souvenir 
qu'ils ont 
d'eux la « Vérité » et de renouveler ainsi par leur 
action christianisante le climat intellectuel de leur 
pays. 


De M. GEORGES VRANCKEN, dans l'Encyclopédie 
belge (pp. 471-2) : 


Il y a trois catégories d'écoles primaires : com- 
adoptées, adoptables, La plupart des 
écoles de ces deux dernieres catégories appar- 
tiennent à l'enseignement congréganiste. | 
Les écoles adoptées sont des écoles adoptables, 
congréganistes ou privées, qui ont été assimilées 
par les communes aux écoles communales propre- 
ment dites, Pour qu’une école puisse être adoptée, 
il faut qu'elle soit établie dans un local conve- 
nable. Son personnel doit être composé de Belges, 
porteurs d’un diplôme d'école normale ou ayant 


subi un examen d'aptitude. Les écoles adoptables 


sont celles qui, tout en répondant aux mêmes 
conditions, n'ont pas été adoptées par la com- 
mune ; mais elles peuvent bénéficier de subsides 
de l’Etat, pourvu qu'elles en admettent le contrôle. 
La commune peut être dispensée d'établir, ou 
même de maintenir une école communale officielle - 
si le nombre des élèves qui fréquentent celle-ci 
est insuffisant. Si elle adopte une école privée ou 
si elle est autorisée à se réunir à une autre com- 
mune pour organiser avec celle-ci l’enseignement 
primaire, les frais entraînés par l'entretien de 
l'école adoptée sont à sa charge comme ceux pro- 
venant de l'entretien des écoles communales, 

L'école communale est sous la direction immé- 
diate de l'autorité locale qui, en principe, en 
rédige les règlements et les mms. En 
principe, les autorités des différents cultes sont 
invitées à assurer l’enseignement de leur religion, 
mais elles peuvent en charger l'instituteur, s’il 
y consent, ou toute personne agréée par le Conseil 
communal, L'enfant ne peut être dispensé du cours 
que sur demande expresse des parents et recevra 
alors un enseignement de la morale donné par 
l'instituteur. Au 1% janvier 1931, sur les quelque 
900 000 enfants fréquentant les écoles, il y en a 
environ 36 000 qui sont dispensés du cours de reli- 
gion, et 57000 qui fréquentent les écoles où les 
cours de religion ne sont pas organisées, soit 
10,3 pour 100 suivant le cours de morale. 


(x) Il faudrait encore signaler les Instituts supérieurs 
de Commerce de Mons (clergé séculier), Anvers (RR. Pères 
Jésuites) et l’Institut Gramme de Liége (RR. Pères Jésuites) 
qui délivre des diplômes d'ingénieurs. 


e abbatiales 
nous citions déjà Waulsort, Saint-Hubert, et plus 


si 


ur devoir de faire resplendir autour 
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— Actes du Saint-Siège. 


E : En} 
Le prêtre François briese excommunié et « vitandus » 


© Déret de la S. S. Congrégation du Saint-Office 
ee ÉTS T RUE 
Le prêtre FRANÇOIS GRIESE, de l'archidiocèse de 
Paderborn, et demeurant présentement dans la ville 
de Buenos-Âyres, est déclaré excommunié et 
« vitandus », 
3 Le mercredi 13 juillet 1938. 


Etant donné que le prêtre François Griese, qui 
_est tombé très malheureusement dans l’hérésie et a 
contracté comme on dit un mariage civil, en est 
arrivé au point de faire paraître sous les yeux du 
_ public des brochures et des livres dans lesquels, 
_à la manière d'un défenseur acharné des doctrines 
les plus récemment condamnées par l'Eglise, il 
s'efforce d'exciter les fidèles à renoncer à la foi 
chrétienne et de les inciter à la rébellion contre 
l’autorité suprême de l'Eglise: 

Etant donné que, cité sur l'Ordre du Saint-Office 
par l’Ordinaire de Buenos-Ayres, il a refusé de com- 
paraître devant lui et est demeuré contumace, 
tr Les Eminentissimes et Révérendissimes cardinaux 
_ préposés à la défense des intérêts de la foi et des 
_ bonnes mœurs, ont, dans l'assemblée plénière de 
cette même Suprême Sacrée Congrégation du Saint- 
Office, en date du 13 juillet 1938, après avoir pris 
l’avis des Révérends consulteurs, déclaré que le susdit 
.prêtre François GRIEsE a encouru l’excommunica- 
tion en vertu des canons 2 314, $ 1, n. PES ES 
et 2388, $ 1, ainsi que l’irrégularité résultant du 
délit en vertu du canon 985, r, 3 (2); mais consi- 
dérant son opiniâtreté et son impiété sans exemple, 
ils ont décrété qu'il doit être considéré comme 
nommément et expressément excommunié et vitan- 
dus, en vertu du canon 2 258, 6 2, avec tous les 
effets de droit, les fidèles étant avertis de l’interdic- 
tion d’avoir des rapports avec ce même prêtre, con- 
formément au canon 2 267. 


Et le jeudi suivant, 14 juillet 1938, Notre Saint 
Père Pie XI, Pape par la divine Providence, dans 
l'audience habituelle accordée à l’Excellentissime et 
Révérendissime Assesseur du Saint-Office, sur le 
rapport qui lui a été fait de la décision des Pères 
Eminentissimes, l'a approuvée et confirmée et en 
a ordonné la publication. 

Donné à Rome, au Palais du Saint-Office, le 
21 juillet 1938. 

Romoro PanTANeTTI, 
notaire de la S. S. Congrégation du Saint-Office. 


LA 


(1) Traduit du texte 
Romano des 25-26, 7. 38. 

(2) Canon 2314 $ 7. Tous ceux qui ont apostasié 
la foi chrélienne, et tous et chacun des hérétiques ou 
schismatiques : 4° encourent par le fait même l’excom- 
muncaticn (.. ). 

Se 


latin paru dans l'Osservalore 


— L'absolution de l'excommunication dont il est 
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canoniques et civiles EE 


par la divine Providence, dans l'audience habi- 
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Décret de la S. S. Congrégation du Saint-Offce 
(26. 7. 38) 
Le mercredi 20 juillet 1938, dans la réunion! 
générale de la Suprême Sacrée Congrégation du, 
Saint-Office, les Eminentissimes et Révérendissim 
cardinaux préposés à la défense des intérêts de la 
foi et des bonnes mœurs, après avoir entendu le 
vote des Révérends consulteurs et ci ea _ ‘ 
les yeux le décret du 1% juin 1932 par lequel étaient? 
proscrits tous les ouvrages (Opera omnia) d’ALFRED | 
Loisy publiés jusqu'à cette année-là (1), ont con: 
damné et ont donné l’ordre d'insérer dans l'Ind 
des livres prohibés les ouvrages suivants du mê 
auteur, édités depuis 1932 : 


arr 


La religion d'Israël, 3° édition; 

La naissance du christianisme ; = 

Le mandéisme et les origines chrétiennes: 

Y a-t-il deux sources de la religion et de la morale 

Remarques sur la littérature épistolaire du N 
veau Testament ; 

Les origines du Nouveau Testament ; 

Georges Tyrrell et Henri Bremond; _+ 

La crise morale du temps présent et l'éducatio 
humaine. 5 


PS5 


D'ANTENPTÉ La 


NA 


Et le jeudi suivant, 21 du même mois et de ta 
même année, Notre Très Saint Père Pie XI, Pape 


tuelle accordée à l'Excellentissime et Révérendissime 
Assesseur du Saint-Office, sur le rapport qui lui 
a été fait de la résolution des Pères Eminentissimes, 
l’a approuvée, confirmée et en a ordonné la publi: 


cation. KT À 
Donné à Rome, au Palais du Saint--Office, Le 
26 juillet r938. î 
Romoro PanTAnETTI, H 

notaire de la S. S. Congrégation du Saint-Office: 


æ 


parlé au paragraphe 1, devant être accordée au for interne, 
est réservée d'une manière spéciale au Saint-Siège. 4 

Canon 2388 $ 1. — [Les clercs engagés dans les ordres à 
Majeurs, ainsi que les réguliers ou les moniales après le: 
vœu solennel de chasteté, et de même tous ceux qui osent ; 
seulement contracter un mariage même civilement ave: 
quelqu'une des personnes susdites, encourent l'excommu- 
nication lalae sententiae simplement réservée au Saint-: 
Siège ; de plus, si les clercs, après avoir élé avertis, né 
sont pas venus à résipiscence dans le temps fixé par} 
l'Ordinaire selon la diversité des circonstances, qu'ils 
soient dégradés, selon la ferme prescription du canon 
188, n° 5. i 

CANON 98%. — Sont irréguliers ex delicto : 1° Ics apos- | 
tats de Ia foi, les hérétiques, les schismatiques ; (| 
3° ceux qui ont osé contracter mariage ou contracter une: 
union seulement civile, alors qu'ils sont engagés par ler 
lien matrimonial, un ordre sacré ou les vœux religieux, 
même simples et temporaires, soit qu'ils s'unissent à une 
femme engagée par les mêmes vœux ou hée par un ma- 
riage valide. 

(G) ‘Traduit du texte latin publié dans l'Osservaiore 
Romano du 27. 7. 38. 


G)ECSDECNE 28, col. 131-3, n° 627. 


DÉCRET DU 17 JUIN 1938 ® 


Le PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

| Sur le rapport du président du Conseil, ministre 
e la Défense nationale et de la Guerre, du ministre 
le la Santé publique et du ministre des Finances ; 
Vu la loi du 13 avril 1938 tendant au redresse- 
ent financier, | | 


« 
n 


Le Conseil des: ministres entendu, 
… Décnère : 


Ar. 1%, — Tout enfant non protégé par Ja loi 
lu 3 décembre 1874 relative à la protection des 
mfants du premier âge, mais d’un âge inférieur À 
lui qui limite l'obligation scolaire, hébergé soit 
®@n colonie de vacances, soit collectivement ou iso- 
ément moyennant un salaire, hors du domicile de 
es ascendants ou tuteurs collatéraux ou t au 
atrième degré, est plaeé sous la protection de 
‘autorité publique. 
Arr. 9. — La surveillance instituée par le pré- 
ent décret est confiée aux préfets. La surveillance 
le l'autorité publique s'exerce à la fois sur les 
onditions morales et matérielles du placement. 
Ant. 3. — Nul ne peut servir d’intermédiaire soit 
. litre personnel, soit au nom d’une collectivité 
Gublique, s’il n'est autorisé, à cet effet, par le 
vréfet du département de sa résidence, appelé à 
@pprécier s’il présente les garanties morales et maté- 
i indispensables. ; 

Nul ne peut héberger gratuitement ou moyennant 
alaire, temporairement ou définitivement, un 
mnfant prolégé par le présent décret, qui lui a été 
onfié par une personnalité ou groupement habi- 
ité à pratiquer le placement, s'il n'est spéciale- 
ment autorisé par une décision du préfet. 

Cette autorisation n'est pas requise si le place- 
ent est effectué dans un centre de placement 
Av. 4. — L'autorisation d'organiser un centre 
amilial de placement est accordée par arrêté pré- 
ectoral pris sur la proposition de l'inspecteur dé- 
dpartemental de l'assistance publique et de l’inspec- 
eur départemental d'hygiène, après avis du Con- 
seil départemental de protection de l'enfance déter- 
minant notamment le périmètre de l'organisation, 
les conditions de surveillance auxquelles sont sou- 


elles 


(1) Sur l'importante question des colonies de vacances, 
la Documentation C ique a publié un numéro spécial 
(N° 871, du 5 mai 1938) : 

« Histoire, fonctionnement législation par 
Me Henry REvERDY ; 
1%. « Nouvelles dispositions administratives dans les œuvres 
‘de vacances », par M9 Jean Rouvière. 
% (2) « Décret relatif à la protection des enfants placés 


hors du domicile de leurs parents. » (J. O., 29. 6. 38, rec- 
Mtificatif, 4-5. 7. 38.) 


el », 
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MINISTÈRE DALADIER 


mis les enfants et les placements, 
au point de vue sanitaire. : 
Ant. 5. — Les particuliers, collectivités, Sociétés 


particulièrement 


ou groupements qui désirent héberger collectives 
ment des enfants soit dans un immeuble, soit dans 
un camp organisé à titre provisoire, doivent prés 
lablement en faire la déclaration au préfet de leur 


domicile ou de leur siège social, en y joignant leur 
acte de naissance, l'extrait de leur casier judi- 
ciaire, l'indication des lieux où ils ont résidé, ct. 
des professions qu'ils y ont exercées pendant jes 
dix années précédentes, le plan des locaux affectés 
à l'hébergement, et le cas échéant, une copie des 
statuts s’il s’agit d’une Société ou association. 

Le préfet peut former opposition, dans 


position, l'établissement est ouvert à l'expiration EË 


de deux mois, sans aucune formalité. 


2e 


Ant, 6. — Il est créé dans chaque département 


un Comité départemental de ‘surveillance des 
enfants placés en dehors du foyer familial et des 
colonies de vacances, fonctionnant sous la prési- 
dence du préfet ou de son délégué, comprenant : 

L'inspecteur départemental 


Le médecin inspecteur 
L'’inspecteur d’Académie, 


Un membre de l'enseignement du premier degré. 


l'intérêt 
des bonnes mœurs ou de l'hygiène. A défaut d'opÿ- 


de l'assistance pu- 
blique, x, AN 
départemental d'hygiène. 
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Le directeur de la Caisse départementale des ex, 


assurances sociales. 
Un représentant des associations familiales. 
Un représentant des œuvres privées. 
Un représentant des délégués cantonaux. 


Un représentant du (Conseil départemental de ë 


l’enseignement primaire, 
Anr. 7. — Les infractions aux articles 1 à 6 
inclus du présent décret seront punies d’un empri- 


sonnement de un jour à un mois et d’une amende 
de 25 à 2 000 francs, ou de l’une de ces deux peines 


seulement, la peine étant prononcée pour chaque 
cas de placement ou d'hébergement irrégulier. 

Anr. 8. — Aucune contribution et subvention 
sur des fonds publics à quelque litre que ce soit 
ne pourra être attribuée aux organismes dont le 
fonctionnement ne sera pas conforme aux dispo- 
sitions du présent décret, 

Anr. 9. — Le présent décret sera soumis à la 
ralification des Chambres dans les conditions pré- 
vues par la loi du 13 avril 1938. 

Ar. 10, — Le président du Conseil, ministre de 
la Défense nationale et de la Guerre, le ministre 
de la Santé publique et le ministre des Finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal Officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 17 juin 1938. 

ALBERT LEBRUN. 


[Ce décret est contresigné par MM. Erouarn DaLanter, 
président du Conseil, min. Défense nationale et Guerre; 
Marc Rucarr, min. Santé publique ; PAUL MARCHANDEAU, 
min, Finances.] 


Po \ 
l, 
21 


Etabliss eme nts de bienfaisance 


Leur surveillance 


DÉCRET DU 17 JUIN 1938 4 


Rapport au président de la République, 
Paris, le 17 juin 1938. 


MONSIEUR LE PRÉSIDENT, 


L'expérience résultant de l’application de la 
loi du 14 janvier 1933 relative à la surveillance 
des établissements de bienfaisance privés a fait 
ressortir la nécessité de compléter ou modifier 
un certain nombre de ses dispositions (2). 

Tel est l'objet du présent projet de décret 


Se dont il n’est pas inutile de souligner que les 


 Prescriptions ont été ou suggérées ou agréées 
par l'Office central des œuvres de bienfaisance. 

C'est ainsi que la loi exclut de la surveillance 
les établissements de bienfaisance privés ayant 
moins de dix assistés. Les établissements à petit 
“effectif ne sont ainsi soumis à aucune déclara- 
tion et échappent à tout contrôle. Or, c’est 
dans ces établissements, qui sont souvent les 
plus ignorés et les plus pauvres, que les assistés 
et surtout les enfants risquent le plus d’être mal 
soignés ou exploités, Lors de l'examen du 
règlement d'administration publique, le Conseil 

supérieur de l'assistance publique avait déjà 
remarqué cette lacune et signalé les inconvé- 
nients que l'expérience à pu vérifier. 

Il est donc nécessaire d'étendre la loi, au 
moins en ce qui concerne les mineurs, aux 
établissements  hospitalisant moins de dix 
assistés. 

L'article 9 de la loi du 14 janvier 1933 a 
fixé à 300 le nombre de journées de travail 
donnant lieu à des versements au fonds des 
pécules pour ceux des assistés qui remplissent 

les conditions prévues par l’article 13 de la 
loi. Or, ce chiffre ne correspond pas toujours 
à la réalité. En dehors des jours fériés, les 
mineurs disposent, en effet, d’un repos rare- 
ment inférieur à trois semaines ou un mois, 
soit que les établissements les renvoient dans 
leur famille, soit qu'ils organisent des colonies 
de vacances. Le nombre des journées de travail, 
de ce fait, ne dépasse presque jamais 250, 

. Le chiffre de 300 est donc fixé d’une manière 
beaucoup trop absolue et ii est nécessaire de 


(1) « Décret relatif à la surveillance des établissements 
de bienfaisance privés. » (J..0., 29. 6. 38). 

(2) Voir le texte de cette loi dans la Documentation 
Catholique, t. 29, col. 202, n° 643. — Cf. Aucusre River, 
Elablissements de bienfaisance privés, Leur Surveillance 
(Bonne Presse, 1934). 


l'inspection de l'assistance publique. 
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privés 


prévoir la possibilité de le réduire pour 
l'adapter à la réalité. Les Conseils départemen: 
taux de l'assistance publique et privée étant, 

F | 


nées de travail donnant lieu à versement entre" 
les limites maxima et minima de 300 et 250, 
quitte à augmenter le taux des versements" 
comme ils en ont reçu pouvoir d’après la loi 
elle-même, article 9. È 
Le corps de l'inspection générale des services” 
de l'enfance a été constitué tout ton de le 
Pour animer et renforcer la protection de l’em 1 
fance exercée, dans chaque em Ta 
4 
appartient donc également de participer à 15 
surveillance des établissements de bienfaisanc ÿ 
privés recevant des mineurs et à l'application 
des dispositions de la loi spéciale à cette catés 
gorie d’assistés. 4 
Des enquêtes effectuées particulièrement sur. 
les œuvres de placement possédant ou non des” 
établissements, visées par l’article 24 de la loi,, 
ont révélé les conséquences de certaines lacunes’ 
ou imprécisions de la législation et la néces- 
sité d'établir un texte précis que les fonction- 
naires chargés d'appliquer la loi puissent 
opposer à l'ignorance et l'esprit routinier de 
certaines œuvres, notamment en ce qui con- 
cerne la fréquentation scolaire, la rémunération 
du travail des mineurs. ; 
Les dispositions actuelles de la loi ne per- 
mettent pas, en effet, d'imposer aux œuvres de 
placement l'obligation prévue aux articles 7 el 
17 Pour les établissements hospitalisant des 
mineurs, de constituer un pécule et un trous- 
seau, Le Conseil supérieur de l'assistance pu- 
blique en a d’ailleurs ainsi jugé en annulant 
a décision d’un Conseil départemental de l’as- 
sistance publique et privée, tendant à fixer la 
valeur du trousseau et du pécule à remettre k 
aux enfants placés par une œuvre. | 
La rémunération du travail fourni par les 
enfants est cependant de pure équité, et la plu- 
part des œuvres l’assurent déjà ou sont dis- 
posées à le faire. Toutefois, afin d'éviter toutes 
causes de difficultés et de permettre le contrôle 
de la rémunération du travail, il est néces- 
saire de prévoir l'obligation pour les œuvres 
plaçant des enfants en âge et en état de tra- 
Vailler, d'établir un contrat de placement per- 
mettant la fixation de gages normaux et la 
réalisation régulière de la partie du salaire. 
devant aller à l'épargne, ; 


: 


rn 


| 
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Enfin, pour que Pamecthe de l'assistance 


fants placés, il convient que le préfet soit 
avisé, dans le plus bref délai, des placements, 
mutations ou retraits. 

_ Or, l'expérience a démontré que, soit par 
égligence, soit par ignorance, les déclarations 
éposées à la mairie ne sont pas transmises 
au préfet ox ne le sont que lorcivuinemi. Ii est 
donc préférable qu'elles soient faites directe- 
nent par les œuvres au préfet, qui en enver- 
aient copie au maire de la commune intéressée. 

L'article 26 de la loi du 14 janvier 1933 a 
lixé à deux le nombre des représentants des éta- 
lissements publics d'assistance dans les Con- 
seils départementaux de l'assistance publique et 
orivée. Ces Conseils ont été substitués aux 
Jommissions départementales qui comprenaient 
rois représentants de cette catégorie. 

Il est regrettable d’avoir diminué la place 
laite aux établissements hospitaliers alors qu'on 
Stendait la participation à ces Conseils et leurs 
attributions. Cette diminution n'étant pas jus- 
tifiée, il conviendrait de rétablir la participa- 
ion des établissements hospitaliers. 

Veuillez agréer, Monsieur le président, l’hom- 
mage de notre respectueux dévouement. 


Le président du Conseil, 
ministre de la Défense nationale et de la Guerre, 
Evouarp DALADIER. 


Le ministre de la Santé publique, 
Marc RucarrT. 


Le ministre des finances, 
PAUL MARCHANDEAU. 


_ 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du président du Conseil, ministre 
le la Défense nationale et de la Guerre, du mi- 
aistre des Finances, du ministre du Travail et du 
ministre de la Santé publique. 

Vu la loi du 14 janvier 1933 relative à la eur- 
Beillance des établissements de bienfaisance privés : 
© Vu la loi du 13 avril 1938 tendant au redresse- 
ent financier ; 


Le Conseil des ministres entendu. 
: DÉCRÈTE : 


AnT. 1%. — Le deuxième paragraphe de l'ar- 
icle 1% de la loi du 14 janvier 1933 est modifié 
romme suit : 


Hospitalisant normalement des mineurs ou au 
fnoins dix assistés lorsqu'il s'agit de majeurs. 
W Arr. 2. — Le deuxième paragraphe de l’ar- 
ficle 9 de la loi du 14 janvier 1933 est complété 
ar l’adjonction suivante : 
À Toutefois, le Conseil départemental pourrait ré- 
fluire ce chiffre jusqu'à 250 journées pour tenir 
fompte des journées de vacances accordées dans 
lertains établissements. 

. . . . . . » . . 0 . e e + . 

f Ant. 3. — L'article 18 de la loi du 14 janvier 
1933 est modifié comme suit : 


La surveillance des établissements de bienfaisance 
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publique puisse assurer la surveillance des 


. de la loi du 14 janvier 1933, l’article 24 bis ainsi ue 
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privés est assurée, sous l'autorité du ministre de la , 
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Santé publique, par l'inspection générale des ser- 


vices administratifs, par l'inspection générale des 
services de l'enfance, en ce qui concerne les mineurs 
et, dans le cadre départemental, par l'inspection de 
l'assistance publique. : 


. . . . . È . . . . . . . . “ . . C2 


Ant. 4. — L'article 24 de la loi du 14 janvier 
1933 est modifié comme suit : LS 


Les particuliers ou associations qui, sans posséder 
d'établissements proprement dits, placent habituel- 
lement des mineurs dans des établissements indus- 
triels ou dans des familles où ils reçoivent le loge- 
ment et la nourriture, sont tenus d'en faire la 
déclaration à la mairie dans la forme prévue à 
l'article 2 ; ils doivent se conformer aux prescrip- 
tions des articles 4, 6 et 28 et sont soumis à la sur- 
veillance prévue par la présente loi ; ils doivent, 
en outre, déclarer au préfet du département de pla 
cement, les nom et domicile de la personne à 
laquelle le mineur est confié. Le préfet envoie copie 
de la déclaration au maire de la commune inté-. 
ressée. 


Arr. 5. — Il sera inséré à la suite de l’article 24 | 


+ 


conçu : 


Art. 24 bis. — Aucun enfant en âge et en état 
de travailler ne peut être placé dans les conditions 
prévues par l'article précédent, sans qu'au préa- 
lable un contrat soit intervenu entre le particulier 
ou l'association qui effectue le placement et le chef 
de famille ou d'établissement à qui l'enfant est 
confié. 

Ce contrat de placement, au 
qui sera déterminé par arrêté interministériel, con- 
tresigné par les ministres de la Santé publique et 
du Travail, sera établi en deux exemplaires, sur 
papier libre ; un exemplaire est conservé p 
l'œuvre de placement, l'autre par le chef de famille 
ou d'établissement. he : 

Tout mineur placé dans les conditions prévues 
ci-dessus doit recevoir l'intégralité du salaire stipulé ; 
par le contrat de placement (salaire correspondant 
à celui pratiqué dans la profession et dans la 
région) sous la seule déduction des frais de vêture 
et autres exposés à son profit ainsi que de l'argent 
de poche qui lui a élé remis. pas 

L'œuvre qui exerce le patronage est tenue d'exi- 
ger que le chef de famille ou d'établissement chez 
qui le mineur est placé règle le compte de ce der- 
nier au moins une fois par an et soumelle ce 
compte au visa du pupille et à l'approbation de 
l'œuvre. Da À TR 

Lorsque le compte a été réglé ainsi qu’il vient 
d'être dit, la somme disponible, après déductions 
prévues à l'article précédent est versée immédiale- 
ment par le chef de famille ou d'établissement à un 
compte ouvert au nom du pupille, dans une caisse 
d'épargne privée ou à la caisse nationale d'épargne, 
suivant la désignation qui est faite dans le contrat 
de placement. Re ; 

Les particuliers et les associations qui prennent 
habituellement la charge d'enfants qu'ils placent 
dans des établissements d’hospitalisation privée, ne 
peuvent effectuer aucun prélèvement sur le mon- 
tant des primes d'épargne attribuées aux pupilles 
par lesdits élablissements. } 

Les dispositions ci-dessus s'appliquent également 
aur établissements hospitaliers qui placent des 
enfants dans d'autres établissements ou dans des 


familles. 


y 
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14 janvier 1938 est modifié comme suit : 
… Ce conseil est composé de seize membres de l’un 
_ ou de l’autre sexe, savoir : | 
Trois membres élus par les commissions admi- 

_nistratives des établissements publics d'assistance 
de chefs-lieux d'arrondissement. 

_ Anr. 7. — Le présent décret sera soumis à la 
alification des Chambres dans les conditions pré- 
- vues par la loi du 13 avril 1938. 

© ART. 8. — Le président du Conseil, ministre de 
la Défense nationale et de la Guerre, le ministre 
. du Travail, le ministre de la Santé publique et le 
ministre des Finances sont chargés, chacun en ce 
_ qui le concerne, de l'exécution du présent décret 
_ qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. à 

—_ Fait:à Paris, le 17 juin 1938. 

ren ALBERT LEBRUN. 


_ [Ce décret est contresigné par MM. Enouarn DALADIER, 
_ président du Conseil, min. Défense nationale et Guerre; 

Pauz Ramavier, mn. Travail ; Marc RuGcarT, min. Santé 
_ publique; Pau MaRcmANDEAU, min. Finances.] . 


——————— "0 — 
ÉPHÉMÉRIDES 


Vendredi 1°’ juillet 1938, 


Roumanie. -- Bucarest : Arrêi du tribunal militaire dans 
le procès des 20 membres de la « Garde de fer » accusés 
_ d'incitation à l'insurrection et d'activité subversive ; l'in- 
 génieur Georges Clime, chef du « Tout pour la patrie », 
_ réplique de la « Garde de fer », et 12 autres accusés sont 
_ condamnés à sept ans de détention, 20 000 lei d'amende 
et six ans d'interdiction civile ; trois accusés sont con- 
damnés à cinq ans de prison et un à un an; le prof. 
= Cristesco est acquitté ; Alexandre Cantacuzène et Basile 

Gristesco sont condamnés par contumace à neuf ans de 
prison. QE 

TomÉCOSLOVAQUIE, — Prague : Congrès des femmes slaves 
(7 juillet), groupant des déléguées de quatre pays. 


“ 


Samedi 2 juillet, 


. FRANCE. — Nice : Mort du général Bernard Valentin, né 
à Saint-Chinian, âgé de 75 ans, études à Saint-Cyr, fit sa 
carrière aux colonies, commandant de la 133€ division pen- 
dant la guerre, amputé du bras gauche. $ 

— Paris : M. Emile Cresp, conseiller général de Sceaux, 
maire de Montrouge, S. F, I. O., est élu président du 
Conseil général de la Seine, 

AUTRICHE. — Vienne : Décret du Statthalter Seyss-In- 
quart ordonnant à tous les commissaires actuellement 
placés à la tête des entreprises privées de résigner leurs 
fonctions le 1% août et de rendre compte de leur activité 
avant le 15 août. — M. Buerckel fait arrêter pour mal- 
versations et interner à Dachau 12 comimissaires chargés 
; de gérer les entreprises privées précédemment dirigées 
se Las des israélites ou des personnes jugées antinationalsocia- 
rh listes. 

CHINE. — Pour empêcher l'avance des Japonais sur 
Haïkéou, les Chinois font sauter une digue du Yang-Tsé 
en amont du barrage de Ma-Toung. £ 


Dimanche 8 juillet. 


France. — Dans la haute régies du Queyras, deux 
touristes francais passent par mégarde la frontière : des 
miliciens italiens tirent sur eux, et M. René Deliytre, 
interne des hôpitaux à Paris, est blessé en territoire 
français. 


— Toulouse : M. Ernest Beluel, prof. à la Faculté des 


Arr. 6. — L'article 26, alinéa 4, de la loi du | lettres, radical-soc., est élu sénateur de | 


tiques, sous la présidence de M. 


648 voix contre 267 à M. Dominique Rieu, S. F. I. 
en remplacement de Marius Savignol, décédé le 26. 4. 38 
GRANDE-BRETAGNE. — Londres : II Congrès internat. dun 
théâtre (3-8 juillet), 15 nations y participent ; discute de 
la lutte entre le théâtre et le cinéma et principalement de 
la question du théâtre pour le peuple. - 1 
Suisse. — Le referendum populaire sur l’unification du 
code pénal oblient 357 784 oui contre 310 108 non. 
SYRIE. — Antioche: Les états-majors franco-tur 
signent un accord relatif à la sécurité intérieure et exté- 


rieure du sandjak d’Alexandrette. # à 
TconÉcosLovaquIE. — Prague : Xe Congrès des Sokols. 
tchécoslovaques (3-6 juillet). . : E | 
Lundi 4 juillet. - 4 


France. — Paris : Mort d'Otto Bauer, né à Reichenberg G 
(Tchécoslovaquie) le 5. 9. 8r, docteur en droit de l'Univ.… 
de Vienne, un des dirigeants de la Social-démocratie î 
autrichienne, rédacteur à J'Arbeiter Zeitung et au Kampfs.e 
lieutenant dans l’armée autrichienne, 1914, prisonnier en 
1915, un des chefs de la révolution autrichienne d'après 
guerre, min. des Aff, étr., 1918-1919, président de ia“ 
Commission de. socialisme, 1919, membre du (Consei 
national autrichien, 1920-34, émigra en 1934 ; auteur de” 
Image mondiale du marxisme ; Marche au socialisme 
Bolchevisme et socialisme, 1920; La Révolution autri ti 
chienne, 1923 ; Raltionalisation manquée ; La politique 
agraire de la socialdémocralie, 1926 ; La socialdémo-w 
cratie, la religion et l'Eglise, 1927 ; Le capitalisme et 1 
socialisme après la guerre mondiale, r193r ; Entre deu 
guerres mondiales. — Mort de Suzanne Lenglen, née 
Paris le 24. 5. 99, championne de tennis à 15 ans. 
ALLEMAGNE. — Berlin: Le général Pariani, chef de 
l'état-major italien, confère avec les autorités mililaires 
du Reich. Dee 
CniNE. — Le gouvernement français fait occuper le 
îles Paracel, au sud de l’île Haï-Nan. 
PALESTINE. — La loi martiale est proclamée dans 1 
zone s'étendant entre Jaffa et Tel-Aviv. 
TurQuIE. — Ankara : Le traité d'amitié franco-lurc est 
paraphé. ; Ù 


Mardi 5 juillet, - 


ALLEMAGNE, — Berlin : Ordonnance de M. Hans Kerrl, 
min. des Cultes, déclarant illégale l’activité des groupe 
paroissiaux dans l'administration des églises. ; 

Cie. — Les Japonais s'emparent de Hou-Kéou sur 
le Yang-Tsé. ° . 

Danemark. — Copenhague : XXII Congrès de l’Union. 
internat. des associations pour la S. D. N. (5-9 juillet), 
réunissant 160 représentants de 30 pays qui s'occupen 
du problème colonial et de la question des minorités. 


Espace. — Les troupes nationalistes occupent Burriana 
et son port de Grao. S 
GRANDE-BRETAGNE. — Londres: Le Comité de non-inter= 


vention adopte définitivement le plan de retrait de 
volontaires d'Espagne, comportant le rétablissement du 
contrôle et la reconnaissance ultérieure des droits de belh 
ligérance aux deux parties ; l'accord est transmis à Rurgos. 
ct à Barcelone, — Session du Conseil internat. du surre 
discute de la situation statistique pendant la seconde année 
de l'accord internat. du sucre, commensant le r. 9. 38; 
la session est suspendue du 9 au 13 juillet, pour permettre | 
aux délégués de consulter leurs gouvernements sur un» | 
projet d'accord. È 
Japon, — Typhon et pluies torrentielles dans la pré- 
fecture de Hiogo, dont Kobé est le sntre principal ; 
416, morts, 2 592 blessés, 390 disparus. 7) 
— Tokio : Signature d'un accord commercial tripartite 
entre le Japon, la Mandchourie et l'Italie. 


À 
Mercredi 6 juillet, | 


. FRANGE. — Evian : Ouverture de la session du Comité 
intergouvernemental convoqué par le gouvernement des 
Etats-Unis pour examiner le problème des réfugiés poli 
ù Myron C. Taylor. \ 
.— Paris: La Cour d'appel décide que les 1 400 mil |R 
lions d’or espagnol entreposés à Mont-de-Marsan en 1931 8 
Comme garantie d'un prêt consenti par la Banque de | 
hi 


> que | É ranché sur le fond. 
| — Reims: S. card. Suhard, archev. de Reims, 
Le Are chevalier de la Légion d'honneur (J. ©., 
# DE Pr 

ALLEMAGNE. — Berlin: Loi prescrivant la liquidation 
éfinitive d'ici le 1. 1. 39 de tous les majorats et fidéi- 
ommis existant encore dans le Reich et en Autriche. 
 PALESMNE. — Haifa : Une bombe éclate sur la place 
lu marché ; violentes bagarres les 6 et 7 juillet ; 6 juifs 
ont tués et 14 blessés ; 21 Arabes lués et g2 blessés. 
 PorrUGAr. — Coïmbre : A l'occasion des fêtes de sainte 
sabelle d'Aragon, douze figurants périssent dans l'in- 
endie « simulé » d'une maison. 4 


#4 


. Jeudi 7 juillet, 


France, — Paris : Mort de Gabriel Astruc, né à Bor- 
Jeaux Je 14. 3. 64, critique ou courriérisie littéraire au 
figaro, au Moniteur universel, à TEvénement , à la 
Liberté, au Voltaire, etc., rédacteur polilique à l'Agence 
Jalziel, 1885, secrétaire arlistique pour la section fran- 
raise de l'exposition de Chicago, 1893, cofondateur du 
ériodique Musica, créa la Société musicale, 1904, fit 
‘onstruire le théâtre des Champs-Elysées, 1913, cofonda- 
eur de l'Agence Radio, :1ÿ16, premier directtur du 
héâtre Pigalle. 
Canana. — Otlawa : Le parti conservateur change son 
nom officiel de « libéral-conservaleur » en celui de 
nalional-l'béral-conservaleur », et le Dr Robeït Manion 
mn devient le chef. 
Granne-BRETAGNE, — Edimbourg : Congrès des Eglises 
alvinistes. 
| Japon. — Tokio : Message du Mikado au peuple pour 
-mobulisation de toutes les ressources. — Le gouverne- 
proteste contre l'occupation des îles Paracel par la 


7 


Mexique. — Mexico : La Chambre adopte une loi accor- 
nt aux femmes majeures les mêmes droits ‘politiques 
ceux dont jouissent les hommes. 
 Nouvezze-ZÉLANDE, — Wellington : La (Centrale syn- 
cale mationale de Nouvelle-Zélande décide de s'affilier à 
Fédération syndicale internat:onale qui compte désor- 
mais 27 centrales nalionales adhérentes, 
TomécosLovaquiE. — Prague : Réunion de la Confédé- 
alion internat. de lagriculture (7-13juillet), réunissant 
Go délégués de 24 Etats ; discute du rôle et de la mis- 
ion des Unions coopéralives agricoles dans le com- 
merce intérieur et extérieur de produits agricoles végé- 
ux et d’origine animale, étudie les possibilités d’amé- 
ioration générale des conditions du travail agricole sur 
e plan internat. par la généralisation des réformes en 
würs de réalisation dans certains pays, notamment en 
natière de chômage et d'accession à l'exploitation et à 


Vendredi 8 juiliet. 


 Azcemacxe. — Berlin: Nouvelle loi concernant l’uni- 
ton du droit matrimonial et du divorce dans le 
Xoich et l'Autriche ; elle introduit le divorce en Autriche 
apporte cerlaines modifications à l'ancienne loi valable 
Hans le Reich. — Loi scolaire inslituont une obligation 
aniforme dans tout le Reich : les enfants sont tenus 
V'aller à l'école de 6 à 14 ans et l'école primaire com- 
unale est obligatoire dans les quatre premières années. 
| Espacws. — Les troupes nationalistes occupent Nules et 
Jillavieja. 

Irauxe. — Rome: Signature d'accords commerciaux 
talo-tchécoslovaques. 

| Pauesrine, — Grève générale pour protester contre Ja 
itualion créée par les incidents de Jaffa, Jérusalem et 
Jaïfa. 

Ù Suisse. — Berne : Ordonnance du Conseil fédéral sur 
a fabrication, l'acquisition, le commerce et la distri- 
ution, l'importation et l'exportation de matériel de guerre, 
jui entrera en vigueur le 1. 9. 38. 


Samedi 9 juillet, 


À France. — Paris: Mort du R. P. Julien Padé, Domi- 
jicain, né à Neuville-Coypegneule le 7. 2. 76, prieur du 
ouvent d'Amiens, 1911-22, du couvent du Faubourg-Saint- 
Jonoré à Paris, 1925-31, provincial de la province de 
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- habituels de Radio-Paris. ; 
ARGENTINE. 


Chaco est paraphé par le Paraguay et la Bolivie. 


blanc sur les modalités d'exécution du plan de retrait des 
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le 22, 9. 1, orateur, 


PCA ter 


un des prédicateurs 
{ SL OT 
— Buenos-Aÿres : L'accord relaüf au Grand 


Suwse, — Champéry : LN® assemblée générale de l'A 
socialion de la presse suisse ; elle décide de quitter LE 5 
Fédération internat. des journalistes. FAR 


‘ 


Dimanche 10 juillet, ‘+ 4 


France, — Reims : Inauguration de la cathédrale par + 
S. Em. le card. Suhard, légat de S. S. Pie XI; le prési- 
dent A. Lebrun, le prince de Monaco, S. Exc. Mgr Va- 
lerio Valeri, monce apostolique, 7 cardinaux, 5 : 
vêques ou évêques, deux ministres et de no 
personnalités y assistent ; à la messe pontificale, discours 
de S. Em. le cardinal légat sur la France constituée mes- 
sagère de liberté et source de paix; au banquet de 
l'Hôtel de Ville, discours de M. Paul Marchandeau, min. des 
Finances et maire de Reims; de M. Louis Bertrand, de 
l'Acad. fr. ; de M. J. Pholien, min. de la Justice de Bel- 
gique ; du capitaine McEwen, membre de la Chambre d , 
Communes, et de M. Jean Zay, min. de FEducat. natonale; 
le soir, à la cathédrale, discours du Rme P. Gillet, Maître 
général des Dominicains, sur les mystères de Notre-Dame 
de Reims ; S. S. Pie XI envoie sa bénédiction à la Franco 
« fille aînée de l'Eglise ». F Ti 

— Sahune : Mort du R. P. René Bertrand, des Augus- 
tins de l'Assomption, né à Sahune le 12. 11. 74, licencié 
ès lettres, licencié en Ecriture Sainte, docteur en théo- 
logie et en droit canon, anc. directeur du Pèlerin, de 
la Croix des Jeunes, directeur de la Croir du dimanche 
et de Prêtre et Apôtre, Girecteur général de l'œuvre du." 
Chapelet des enfants. ee 

ALLEMAGNE. — L'Ossérvalore Romano publie l'analyse 
dun document de Mgr Conrad Groeber, archev. de Fri 
bourg-en-Brisgau, résumant la situation religieuse actuelle 
en Allemagne après cinq ans de régime nationalsocialiste. 

ROUMANIE, — Bucarest: Révocation de l'inspecteur 
général de l'enseignement et de So inspecteurs d'Aca- 
démie, membres ou sympathisants de la Garde de fer. … 


Lundi 11 juillet. 1}. "#4 < 


Eine. — Les fortifications de Spike Island et les forts 
de Camden et de Carlisle dans la baie de Cork, occupés 
par l'armée britannique, soni remis officiellement à 
l'armée irlandaise. ; 

Erars-Ums. — New-York : Départ de l'aviateur Howard 
Hughes pour le tour du monde ; il est accompagné des 
aviateurs lieutenant H. Thurlow et Harry P. M. Connor, 
du radiotélégraphiste R. Stoddard et du mécanicien Edward 
Lund ; la traversée New-York-Paris est effecluée en 
16 h, 35. 

Granvr-Bneracxe. — Londres : Publication du Livre 
volontaires en Espagne. 

Paresnine. — Des insurgés arabes attaquent la colonie 
israélite de Samha, près de Nazareth. — Bilan des atten- 
Lats en Palestine du 5 au xx juillet: 48 assassinats, 
170 blessés, 50 attaques contre la police et la troupe, 
3 engagements entre militaires et révollés, 

Suisse, — Fribourg : Mort de Mgr Jean Quartenoud, né 
à Treyvaux, le 25. 7. 59, collabore à l'Ami du Peuple de 
Fribourg et aux Monat-Rosen, directeur de l'Ecole secon- 


daire de jeunes filles de Fribourg, 1889-1906, chanoïne o 
de Saint-Nicolas, 1894, inspecteur des écoles, prévôt de : 
la cathédrale, 1925, docteur lonoris causa de l'Univ. de A 


Fribourg, 15. 11. 37, directeur et rédacteur en chef de 
la Liberté de Fribourg depuis 1906. 

— Genève : Ouverture de la XX? session de la Commis- 
sion internat. de coopération intellectuelle sous la prési- 
dence de M, Gilbert Murray. 

TenÉcosLovaquIE. — Prague : Congrès de la Fédération 
internat, des mélaux (11-17 juill.), l'unité avec les Syn- | 
dicats soviétiques est refusée par 60 voix contre 10; 
motion concernant l'action à mener dans chaque pays 
pour Ja généralisation des quarante heures, des vacances 
payées et des conventions collectives ; résolution ayant 
traît à l'effort à entreprendre pour la liberté du commerce 
et la levée du blocus en faveur de l'Espagne républicaine, 

YoucosLavie. — Brdo : Mgr Ettore Felici, nonce apostol., 
présente ses lettres de créance au prince régent Paul de 
Yougoslavie. 


1093 >= « Documentation Catholique » 
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- Mardi 12 juillet, 


— Paris : Au banquet des Sociétés provençales et lan- 
Fa guedociennes de Paris, discours de M. E. Daladier ; il se 
_ félicite qu’au mois de mai la France et l'Angleterre aient 
on rencontré la détermination pacifique de l'Allemagne en 
Europe centrale, déclare qu'il ne croit pas à la fatalité 
DA de la guerre et affirme : « Nous maintiendrons l'intégrité 
EE de notre France et de son Empire, nous ranimerons sa 
Fe force de labeur et sa puissance de production. » 4 
ee - ALLEMAGNE. — Berlin : Le gouvernement déclare qu'il 
n’achètera plus les principaux produits du Brésil dont la 
Banque, à la fin de juin, a suspendu l'achat de marks 
de clearing provenant des achats allemands de produits 
A. brésiliens. 
è GRANDE-BRETAGNE. — Edimbourg : Assemblée jubilaire 
du Conseil internat. des femmes (12-19 juillet), réunissant 
900 déléguées de 36 nations. 

Grèce. — Athènes : M. Aghis Tambacopoulos est nommé 
min. de la Justice, en remplacement de M. K. Logothetis, 
démissionnaire pour raison de santé. > 

ManocHouRIE. — Un détachement soviétique occupe 
Tchen-Kou-Feng, dans la province de, Chien-Tao ; la Mand- 
chourie et le Japon exigent le retrait des troupes russes. 
4 PALESTINE. — Jérusalem : Assassinat du cheik Ali Nour 

s el Khatib, iman de la mosquée d'Omar. 

VENEZUELA, — Caracas : Le gouvernement avise le secré- 
. tariat S. D. N. de son retrait de la S. D. N. 


Mercredi 13 juillet, 


: France. — Epagne (Aube): Mort du sénateur Paul 

.  Pélisse, né à Gignac le 4. 2. 74, pharmacien, industriel, 
député de l'Hérault, 1906-14, sénateur de l'Hérault depuis 
le 11. 1. 20, de la gauche démocratique. 

ALGÉRIE, — El Biar : Mort du peintre Georges Roche- 
grosse, né à Versailles en 1859; principales œuvres : 
Vitellius traîné par la populace ; Andromaque ; La folie 
de Nabuchodonosor ; L'assassinat de César ; La mort de 

_ Babyione ; Le chevalier aux fleurs ; Ulysse et les sirènes 5 
L'approche de la mort, etc. 
EspaGne. — Les troupes nationalistes s'emparent de 
.  Sarrion. 
__  Lerrone. — Riga: Le colonel Joseph Beck, min. des 
(' Aff. étr. de Pologne, confère avec les autorités du pays 
Ne (13-15 juillet); les dirigeants de la politique étrangère 
te constatent l’unité de vues des deux pays sur la collabo- 
ration en vue du maintien de la liberté de la mer Bal- 
tique et pour la défense dans le bassin de cette mer de 
tous les intérêts communs : ils se déclarent opposés à une 
politique de blocs quelconques. 


«, : Jeudi 14 juillet, 
France. — Fête nationale. 
ALLEMAGNE. — Visite du général Luigi Russo, chef 


d'état-major de la milice fasciste, à Munich, puis à Berlin 
et dans les places fortes du Reich (14-23 juillet). 

Etats-Unis, — New-York : L'aviateur Howard Hughes 
et ses compagnons terminent leur tour du monde en 
3 jours, r9 heures, 8 minutes, ro secondes. 

Irazte — L'hydravion assurant le service entre la Sar- 
daïigne et Rome tombe à la mer; les 16 passagers et 
les 4 hommes d'équipage sont noyés. 

— Rome: Publication d’un mémorandum, rédigé par 
un groupe de professeurs d'Université sous le patronage 
du min. de la Culture populaire, et définissant en dix 
points la position du fascisme à l'égard des problèmes 
de la race. 

MexiIQuE. — Mexico : « Journée de la démocratie » 
pendant laquelle on explique dans toutes les écoles et les 
centres ouvriers et paysans le sens historique de la Révo- 
lution française. 


Vendredi 15 juillet, 


SAINT-Siè6E. — Audience d'un groupe de religieuses de 
l'Institut des Sœurs de Notre-Dame du Cénacle, pendant 
laquelle S. S. Pie XI condamne le nationalisme exagéré 
contraire non seulement aux lois de Dieu, mais au Credo 


que l’on chante dans toutes les cathédrales du monde. 


——— 
Imprimerie « Maison de la Bonne Presse » (Ste Anne), 5 rue Bayard Paris ee 


/ ne $ . | Comité intergouvernemental pour étudier le 
France. — Metz : Intronisation de Mgr Joseph Heintz. : 


France. —— Evian : Clôture de la pr 


des plans de ce genre seront présentés par des organisme 
officiels ou privés, que les pays limitrophes de l’Allema 
et de l'Autriche ne sont pas en mesure actuellement d'a 
croître leur effort en faveur des réfugiés, mais pourr 
accorder des facilités pour la formation technique agr 
cole des réfugiés qui bénéficieront d’un asile temporaire 
les délibérations reprendront, en principe, à Londres 
3 août. 

BEeLcique. — Brurelles : Mort du colonel baron Charles 
Liebrechts, âgé de 8o ans, lieutenant d'artillerie il part 
pour le Congo, 1883, seconda Stanley, pacifia la région 
Bolobo, délimita la frontière Nord du Congo avec 
France, créa Léopoldville, traça des voies de commu 
cation ; secrétaire général à l'Intérieur, à Bruxelles, 1889 
initiateur du Musée colonial de Tervueren, déporté com 
otage, 1914-18, créé baron, 1933. 


Iran. — Téhéran : Remaniement partiel du Cabinet 
Irazie. — Rome: Signature d'un accord commercia A 
italo-belge. | 
PALESTINE. — Les troupes britanniques rasent le village 


de Dabbarita, près du mont Thabor. 3 
— Jérusalem : Dans la rue David, une bombe explose 
au milieu d'un groupe d’Arabes ; 0 morts, 100 blessés 


Samedi 16 juillet, 


SAINT-SIÈGE. — Mort du card. Giulio Serafini, né à 
Bolsena le 12. 10. 67, recteur du Séminaire Pie à Rome, 
1901, chanoine du Panthéon, élu év. de Pescia, 4. 3. 1907, 
év. tit. de Lampsacus, 16. 12. 1907, préfet des Etudes 
au Séminaire romain, octobre 1908, consulteur du Con- 
cile, 21." 1. 14, des Séminaires et Etudes, 16. 12. 15,70 
de l'Eglise orientale, 16. 4. 23, canonste de la S. Péni FE 
tencerie, 21. 12. 15, et correcteur, 1917, secrétaire du 
Concile, 28. 10. 23, cardinal-prêtre, avec le titre 
Sainte-Marie sur la Minerve, 30. 6. 30, préfet de la C. du 
Concile, 4. 7. 30. : C 

FRANCE. — Avignon et Orange : Congrès national d sl 
la Ligue des droits de l’homme (16-18 juillet) réunissant 
environ 500 délégués ; motion contre le fascisme : résolu-" 
tion en faveur de la réunion d'une conférence internat. 
dont les fins seraient surtout économiques ; demande unes 
réforme de la presse permettant la répression efficace de 
la diffamation et du chantage, d'assurer aux journaux 
des moyens normaux d'existence avec obligaticn de “a 
publication de l’origine de leurs ressources. Ja fin de 
monopoles privés de publicité commerciale, du scandale 
de la publicité financière et des trusts de presse ; exprime 
le vœu que le Sénat soit obligé de statuer dans un délai # | 
fixé sur les projets votés par la Chambre, et qu’en cas” 
de désaccord prolongé, la Chambre ait toujours le dernier … 
mot ; recommande l'exercice souverain du. gouvernement, 
de la monnaie et du crédit par la puissance publique, la « 
nationalisation du système bancaire, des monopoles de fait. 
et des industries ; décide la réinstallation de la laïcité. 
dans Jes programmes du Front populare. À Orange, lem 
17 juillet, M. L. Jouhaux déclare : « Octobre ou novembre … 
peuvent nous appeler à l’action. » EE | 

— Paris : Première Conférence nationale constitutive - 
du parti socialiste ouvrier et paysan (16-17 juillet) ; il 
repousse l'adhésion au Front populaire par 100 voix 4 
contre 83, mais celte motion sera ultérieurement soumise M 
au parti par voie de referendum ; vote un ordre du jour 
condamnant le défaitisme révolutionnaire et plaçant la 
conquête du Pouvoir avant da défense du pays ; affirme M 
sa. solidarité avec la lutte des travailleurs coloniaux et. 
exige l’amnistie intégrale et immiédiatd de tous les # 
emprisonnés révolutionnaires ; décide la création de jeu- !| 
er du parti et de groupes d'entreprises : demände la. 
sg de non-intervention en Espagne et la révision des 4! 
aités de rgr9. 

PARAGUAY, — Assomption : Le gouvernement approuvé, 


dans ses lignes générales l'accord i 
2 , relat 0) 
paraphé à Buenos Ayres le Sr if au Grand-Chaco. 
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— Le gérant : L. Vincenr. 


